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IV.
POLITIQUE COMMERCIALE PAR SECTEUR

1) Introduction  

1. En matière de politique commerciale sectorielle, les réformes ont été limitées en raison des crises politiques successives que la Guinée a connues depuis son dernier Examen de politique commerciale (EPC) en 2005.  Dans le secteur agricole, qui constitue une priorité déclarée du nouveau gouvernement afin d'augmenter la productivité des paysans, leurs revenus et de mieux assurer la sécurité alimentaire, de nombreuses taxes, surtaxes et pratiques frauduleuses font légion.  Les importations de riz sont fortement subventionnées par l'État malgré des conditions climatiques idéales à sa culture.  Des prohibitions aux exportations de produits de pêche ont été introduites.  Par ailleurs, l'ampleur de la pêche illicite a conduit à une exhaustion des ressources halieutiques, entraînant une perte d'intérêt de la part des partenaires commerciaux pour les eaux guinéennes.  

2. Dans le secteur minier, dont dépendent près de 90% des recettes en devises du pays, le gouvernement a introduit en 2011 des réformes destinées à améliorer la gouvernance, réduire la corruption et augmenter la part des recettes revenant à l'État.  Les initiatives récentes en matière de transport maritime comprennent l'extension de deux ports, la création d'une entreprise nationale de transport maritime et celle d'un office de chargeurs financé au moyen d'une nouvelle taxe sur le commerce international.  Une nouvelle législation concurrentielle est en place en matière de télécommunications, mais le pays souffre de l'absence d'une "dorsale" permettant d'obtenir une connectivité à haut débit à des coûts abordables.   
2) Agriculture, élevage et activités connexes

i) Aperçu
3. L'agriculture guinéenne bénéficie de nombreux atouts qui ne sont guère mis en valeur.  Outre sa large façade atlantique et sa relative proximité des marchés des pays industrialisés, la Guinée possède un climat allant du tropical au subtropical en passant par celui de savane, un relief varié (montagnes, cours d'eau, vallées, entre autres) et une pluviométrie moyenne de plus de 1 300 mm d'eau par an.  Le pays compte 6,2 millions d'hectares de terres arables pour une population de moins de 11 millions d'habitants. Seulement un quart de cette surface est mis en culture chaque année. 

4. Ces atouts font de l'agriculture l'un des secteurs les plus prometteurs de l'économie guinéenne, non seulement en termes d'opportunités commerciales, mais surtout en termes d'amélioration de la sécurité alimentaire et de lutte contre la pauvreté.  Actuellement, l'agriculture guinéenne demeure une activité essentiellement de subsistance, dont la production ne suffit pas à nourrir la population.  Un quart de la consommation de riz, principale denrée alimentaire, est importée.  Le coût des importations alimentaires a été fortement accru par la dépréciation continue du franc guinéen.  Les pénuries alimentaires sont fréquentes et la malnutrition est endémique.  La sécurité alimentaire mérite donc d'être placée au centre de la politique agricole du nouveau gouvernement.
5. Les exportations agricoles guinéennes ne dépassent pas les 15 millions de dollars EU par an auxquelles s'ajoutent les exportations de produits forestiers qui oscillent entre 30 et 40 millions de dollars EU.  La place du secteur agricole au sein de l'économie guinéenne n'a pas toujours été aussi faible: au début des années soixante la Guinée figurait parmi les premiers exportateurs mondiaux de bananes et d'ananas.  L'agriculture couvrait entièrement les besoins alimentaires du pays et procurait 60% des recettes d'exportation grâce, notamment, aux exportations de café et de fruits.  

6. Les produits de l'agriculture guinéenne sont nombreux: les fruits (bananes, ananas et mangues), le riz, le maïs, l'arachide et le palmier à huile sont cultivés en Basse Guinée;  la Haute Guinée abrite des cultures de coton, de riz, de maïs, d'arachide et de karité, le caoutchouc naturel et les essences de fleurs.  Le palmier à l'huile, le thé, la quinine, la riziculture et la pisciculture sont aussi présents en Guinée forestière.  
ii) Principales institutions et programmes

7. La Direction nationale de l'agriculture (DNA) au Ministère de l'agriculture (MA)
 est responsable de l'encadrement du secteur, avec l'Agence nationale de promotion rurale et de conseils agricoles (AMPROCA).  Suite à une revue des activités du MA, effectuée par la Banque mondiale en 2004
, et dont les conclusions demeurent d'actualité, le Président de la République a promis, au début de la campagne agricole 2011, le déploiement de plus d'agents vulgarisateurs dans les préfectures et la mise à leur disposition de 600 motos.  L'Institut central de recherche agricole (IRAG) constitue le principal réseau de recherche et de planification agricole en Guinée, financé en grande partie par la coopération française.
  

8. La Chambre nationale d'agriculture de Guinée constitue la principale représentation professionnelle des agriculteurs, éleveurs, pêcheurs et exploitants forestiers.  Elle soutient les initiatives individuelles et collectives en milieu rural.  Par exemple, en 2010, elle a facilité l'achat par le MA de 100 motoculteurs à prix réduit.  Pour financer ses activités, la Douane prélève pour le compte de la Chambre 0,25% de la valeur c.a.f. des marchandises importées et 0,25% de la valeur f.o.b. des produits agricoles exportés.
  Ces prélèvements relativement élevés ne sont pas de nature à encourager l'utilisation des canaux formels d'exportation:  il serait judicieux d'envisager une source alternative de financement de la Chambre afin de ne pas décourager les exportations formelles. 

iii) Principales mesures de politique agricole

9. L'amélioration de la productivité de la main-d'œuvre agricole constitue une des priorités du nouveau gouvernement car 80% de la population active du pays génère en moyenne seulement 20% du PIB.  Pour ce faire, il est prévu d'augmenter significativement les allocations budgétaires en faveur de l'agriculture; ces dernières ont oscillé entre 1,7% du budget de l'État (2005 et 2009) et un maximum de 5% (2007).  Le nouveau gouvernement est à la recherche de moyens pour renforcer les capacités financières, humaines et matérielles de la DNA.
a)
Engrais et autres intrants

10. Le MA juge urgent de faciliter l'accès des paysans guinéens  aux intrants (semences, engrais, herbicides, insecticides, équipements et matériels) nécessaires pour mener à bien la transition vers une agriculture plus intensive.  A ce titre, les autorités ont indiqué que la Direction nationale de l'hydraulique du service national des sols (SENASOL), qui permet d'évaluer la fertilité des sols et donc les besoins en engrais, manque gravement de moyens financiers pour exécuter ses études pédologiques.  

11. Afin de ne pas pénaliser les producteurs utilisant les produits importés, les intrants et matériels utilisés dans la production animale, végétale et de pêche (engrais, produits phytosanitaires, semences et matériels végétaux et "génétiques", emballages et matériels de paquetage, matériel de pêche) bénéficient d'une exonération totale de droits et taxes à l'importation, y compris de la TVA, de même que la plupart des matériels d'équipement et intrants.  

12. Les engrais sont actuellement importés à la fois par le secteur privé, regroupé au sein de l'Association professionnelle des producteurs, importateurs et distributeurs d'intrants agricoles (APIDIA), et par la DNA, gestionnaire du don de la part du Japon au titre du "KR2".  Ce don se compose d'engrais, de produits phytosanitaires et de matériel agricole.  Selon les années, ces dons d'engrais représentent jusqu'à un tiers des importations totales.  Ils sont ensuite vendus aux producteurs à des prix fixés conjointement par le MA et le Ministère du commerce.  Plusieurs études ont suggéré de revoir la réglementation du marché des engrais où coexistent des importateurs privés et étatiques.
  De plus, malgré l'élaboration d'un plan national pour la fertilité des sols en 2001, il ne semble toujours pas exister de législation concernant l'importation, la distribution et le contrôle des engrais.
  Une réglementation devrait fixer les conditions d'agrément des importateurs et distributeurs d'engrais, ainsi que les normes de stockage, emballage, transport, distribution et contrôle des engrais.  

13. Selon les autorités, une des priorités de l'encadrement technique devrait être d'appuyer la mécanisation agricole.  Pour ces raisons, pour toute une gamme d'outils agricoles (par exemple, les haches, les fourches, les bèches, les sécateurs), le tarif guinéen est en franchise et non aligné sur les taux de l'UEMOA qui sont de 10-20%.  Toutefois, parmi les intrants et matériels qui ne sont pas exonérés figurent les pneus d'engins agricoles, les appareils pour l'arrosage et les pulvérisateurs.  Ces produits mériteraient d'être ajoutés à la liste ci-dessus afin de ne pas décourager leur utilisation. 

b) Accès aux crédits 

14. Selon le MA, la facilitation de l'accès au crédit pour les paysans est primordiale, principalement pour l'achat des intrants.  Le Crédit rural de Guinée (CRG) fut créé en 2000 pour combler en partie le déficit laissé par la faillite du Crédit mutuel.  Le CRG fournit des crédits dont les montants varient entre 300 000 et 9 000 000 francs guinéens (environ 30 et 900 euros respectivement).  Le capital du CRG provient de l'État, de l'AFD, de l'IRAM et de la Société internationale de développement et d'investissement.  La principale force du CRG est son réseau de 85 caisses locales réparties dans neuf délégations et offrant des services de proximité aux agriculteurs, éleveurs, artisans, pêcheurs et commerçants.
c) Régime foncier agricole

15. Selon le MA, l'aménagement des terres et la sécurisation foncière constituent actuellement une pré-condition de l'augmentation du revenu rural.  Or, actuellement on n'achète pas la terre agricole en Guinée;  plus des deux tiers des terres appartiennent à l'État et sont inaliénables (chapitre II 4)).  Elles sont gérées par des communautés villageoises, des associations tribales et d'autres propriétaires terriens traditionnels.  Selon plusieurs observateurs, l'absence de titres de propriété foncière privée décourage les investissements dans la production agricole.
  Leur nantissement ne semble pas permettre, par exemple, l'octroi de prêts commerciaux destinés à mettre en valeur les terres.  La propriété foncière privée mériterait donc d'être davantage développée.  Une plus grande sécurité juridique en matière de propriété foncière et la possibilité d'hypothéquer les terrains en échange de financement de production favoriseraient la croissance de la production agricole.   

d) Investissement étranger

16. Les autorités souhaitent encourager l'investissement étranger dans l'agriculture en créant de grands projets regroupant des investisseurs étrangers, l'État et les communautés villageoises.  Dans ce but, le MA cartographie actuellement les régions arables, en vue de louer ensuite des terres aux producteurs en échange d'un engagement à produire des cultures vivrières.  Le MA est à la recherche d'investissements dans lesquels les achats de terres seraient intégrés à un programme de développement de la production, de son acheminement vers les marchés de consommation, et éventuellement d'exportation. De plus, des partenariats entre des entreprises privées étrangères et avec le secteur public guinéen sont recherchés afin de permettre l'échange de technologies et de savoir-faire dans le domaine agricole.
    

e) Taxation interne

17. Les revenus agricoles ne sont pas imposables au titre de l'impôt sur les BIC (de 35%), mais soumis à l'Impôt sur le bénéfice agricole (IBA) qui est de 15%.  Sont exonérés de l'IBA les revenus agricoles qui proviennent des cultures vivrières sur une surface inférieure à 15 hectares en culture sèche et à 10 hectares en culture irriguée, les revenus agricoles des exploitations d'expérimentation et de vulgarisation scientifique et les nouvelles exploitations agricoles pour une période de cinq ans à condition qu'un investissement minimum de 10 millions de francs guinéens (soit environ 1 000 euros) ait été effectué.  Les  revenus qui ne sont pas évalués sur une base réelle sont imposés par forfait.  Les investisseurs sont soumis au régime de droit commun (impôt sur les salaires des travailleurs, IBA après la cinquième année, patente, etc.) avec application des allègements fiscaux prévus par les réglementations en vigueur; l'investisseur peut également être agréé au régime du code des investissements (chapitre II 3)) et des allègements fiscaux y afférents. 

18. La TVA s'applique également, en théorie, aux produits locaux et aux produits importés, selon le principe du traitement national. Mais son prélèvement est difficile, voire impossible, sur les produits agricoles locaux en raison d'une production locale atomisée et relevant presque entièrement du secteur informel.  La TVA constitue donc de facto une forme de protection des productions du secteur informel contre la concurrence des produits importés et des produits du secteur formel.
  En effet, les acheteurs de produits agricoles sur les marchés locaux ont potentiellement le choix entre la production locale (non taxée parce qu'informelle) et les mêmes produits importés dont le prix est majoré des droits de douane puis de la TVA.  
19. Les produits agricoles suivants sont exonérés de TVA: riz, sucre, farine de blé et additifs entrant dans sa production, pain, huiles végétales alimentaires et produits soumis au taux zéro du tarif douanier (principalement les semences, voir ci-après).  L'exonération de TVA est destinée à diminuer le coût pour le consommateur final et pour les producteurs. 

f) Taxation des importations

20. La taxation des importations de produits agroalimentaires à la frontière est très élevée, essentiellement pour des motifs budgétaires et dans quelques cas pour protéger la production locale.  Le taux moyen des droits d'entrée sur les produits agricoles (définition OMC, voir chapitre III 2)) n'a pas changé depuis 2005 (14,3%); il est légèrement plus haut que la moyenne générale actuelle pour tous les secteurs (11,7%).  Une panoplie d'autres taxes de porte, dont le total avoisine les 60%, sont également appliquées au moment de l'importation (chapitre III 2)). 
g) Taxation des exportations

21. Il n'y a pas de droit de douane sur les exportations agricoles. Cependant, la Douane prélève des centimes additionnels de 0,25% de la valeur f.a.b. des produits agricoles exportés.  Cette taxe, destinée à financer les activités de la Chambre d'agriculture, mériterait d'être examinée pour son effet potentiellement négatif sur les exportations, d'autant plus que les fonds issus de la taxe ne seraient pas actuellement reversés à la Chambre. 

iv) Politique commerciale par principale catégorie de produits agricoles

a) Le riz

22. la Guinée est l'une des principales régions rizicoles d'Afrique de l'ouest. Le riz est la principale denrée alimentaire, produite sur 80% des exploitations agricoles, essentiellement sur de petites surfaces pour l'autoconsommation.  Les systèmes rizicoles guinéens présentent pourtant des avantages comparatifs en vertu des importantes ressources hydrauliques du pays et de la fertilité des terres, qui devraient permettre une production importante et de qualité.  Les rendements sont estimés à 1,72 tonnes par hectare en 2010 par le MA, selon lequel 1,6 million de tonnes de riz paddy devraient être récoltés en 2010-2011 (tableau IV.1), ce qui correspondrait à une production annuelle d'environ 150 kilos par habitant et par an, soit environ 400 grammes de riz par personne et par jour. Les statistiques disponibles témoignent d'une augmentation constante des surfaces cultivées et de la production, mais pas des rendements. 

Tableau IV.1
Statistiques sur le riz, 1997-1998, 2000-2001, 2005-2006, 2009-2010 et 2010-2011
	
	1997-1998
	2000-2001
	2005-2006
	2009-2010
	2010-2011

	Cultures (hectares) 
	480 000
	665 600
	724 600
	871 600
	938 000 (+7,7%)

	Production (millions de tonnes)
	0,7
	1,1
	1,3
	1,5
	1,6 (+7%)

	Rendement (tonnes/hectare)
	1,49
	1,71
	1,76
	1,72
	1,71

	Importations commerciales (millions de tonnes)
	0,23
	0,28
	0,34
	0,4
	n.d.


n.d.
Non disponible.

Source:
Ministère de l'agriculture de Guinée.
23. Il existe quelques projets de riziculture irriguée. Une entreprise publique ‑ la Soguicoda ‑ pratique la riziculture intensive dans les plaines aménagées de Koba, domaines qui appartiennent à l'État.  L'Amerigui Plantation a repris les périmètres aménagés dans la plaine de Monchon, exploités précédemment par la Sobergui.
  Un observatoire du riz avait vu le jour en Guinée entre 1999 et 2006 afin d'encourager la production, avec le soutien financier de la France et l'appui technique du CIRAD (PRIAF-Riz).  Le but était de susciter la concertation entre acteurs privés et publics au niveau national et régional, mais il semblerait que ses activités aient cessé.
  
24. Les paysans commercialisent la part de leur production qui n'est pas auto-consommée sur les marchés locaux ou vers les pays frontaliers, plus faciles d'accès et où les prix seraient plus attractifs, causant des pénuries à Conakry et dans d'autres régions de la Guinée.  Le pays exporterait environ 150 000 tonnes de riz par an dans les pays voisins tels que la Guinée-Bissau ou la Gambie.  La production de qualité serait exportée alors que les importations portent sur le fond du panier dont doit se contenter la population.  En effet, l'essentiel du riz consommé se compose de brisures importées à bas prix.  Les importations représentent parfois plus du cinquième de la consommation (tableau IV.1), et suivent une tendance haussière (graphique IV.1).  L'aide alimentaire (principalement en riz) prévue par le Programme alimentaire mondial pour l'ensemble de la période 2007‑2011 est de 26,128 tonnes (soit environ 0,2% de la consommation de riz pour un coût de 18 millions de dollars EU).
  L'aide alimentaire est gérée par le Ministère de la coopération.   
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Importations de riz, 1999-2009

Ministère de l'agriculture.
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25. En mars 2011, trois principaux importateurs contrôlaient l'essentiel du marché de riz et les pratiques anticoncurrentielles fréquentes.
  En effet, les marchés d'importation et de distribution en gros des principales denrées alimentaires, surtout le riz (voir ci-dessous), sont caractérisés par un manque de concurrence qui rend fréquents toute une panoplie de comportements illicites.  Ce manque de concurrence est dû au fait que peu d'agents économiques ont la surface financière pour payer des volumes conséquents d'importation et qu'il s'agit d'une activité requérant que les importateurs soient agréés par le Ministère du commerce, détiennent un compte dans une banque primaire et y disposent d'une ligne de crédit.   

26. En période de forte hausse de prix ou de pénurie (comme en 2007-2008 et de nouveau depuis mi-2010), l'État achète des denrées alimentaires, telles que le riz, le sucre et les huiles végétales, au prix mondial et les revend au prix subventionné.  En mars 2011, la subvention était d'environ 50% du prix c.a.f.  L'État fait appel à des grossistes pour exécuter les importations.  Il leur verse une subvention en échange d'un engagement de leur part de vendre à un prix réduit.  Il arrive que des acheteurs préalablement informés achètent l'intégralité du stock au prix subventionné, pour le revendre peu après sur les marchés locaux au prix du marché.  Les grossistes créent parfois des pénuries artificielles pour forcer les prix à la hausse, poussant ainsi l'État à subventionner davantage les prix à la consommation.
27. Les droits à l'importation sont actuellement de 20% sur le riz en sacs de 5 kilos et moins, et de 10% sur les sacs de plus de 5 kilos et sur le riz en brisures.  Des valeurs mercuriales s'appliquent aux importations de riz (chapitre III 2)).

b) Autres produits vivriers
28. Les autres principales cultures vivrières sont le manioc (1 million de tonnes produites en 2009-2010), le maïs (565 000 tonnes), le fonio (345 000 tonnes) et l'arachide (300 000 tonnes).    L'encadrement de la production de ces cultures par l'État est minimal et leur commerce semble libre, à l'importation comme à l'exportation. Par contre, la pomme de terre (45 000 tonnes produites en 2009-2010) a été identifiée comme une filière à privilégier pour favoriser la croissance des exportations régionales.  Un projet a été mis en œuvre en 1992 par la Fédération des paysans de Fouta Djallon (FPFD), avec la collaboration de la France, de l'Union européenne et du Fonds communs pour les produits de base, pour la promotion et la structuration d'une filière destinée spécifiquement à l'export vers les marchés régionaux.
  Une marque commerciale "Belle de Guinée" et son logo ont été enregistrés à l'OAPI (institution décrite au chapitre III 4)).  L'exportation des pommes de terre ou des semences couvre la Sierra Leone, le Libéria, la Guinée-Bissau, la Gambie et le Sénégal.  Les flux de commerce ont été naguère entravés par des prohibitions saisonnières d'importation de pommes de terre, destinées à assurer l'écoulement de la production nationale, puis actuellement par des prohibitions à l'exportation destinées à assurer l'approvisionnement des marchés locaux.  

29. La Guinée ne produit pas de blé, mais consomme de larges quantités de farine, laquelle est en partie produite localement et en partie importée moyennant un droit de douane de 20% (contre 5% sur le blé) et d'autres taxes de porte dont le total avoisine les 60%.  Seule la farine "fortifiée" peut être importée en Guinée.
  Des valeurs mercuriales à l'importation sont apparemment en place (320 dollars EU par tonne de farine fortifiée).
  Les droits de douane et les autres mesures sont destinés à protéger les Grands moulins de Guinée (GMG), qui ont une capacité de 170 tonnes de farine et de son par jour.  Selon des rapports de presse, en février 2011, l'usine tournait à 15% de sa capacité et fournissait 20% du marché local.
  
c) Les cultures d'exportation 

Le coton

30. Depuis le Plan de développement de la culture du coton de 1981, la filière coton a connu 30 années ponctuées de  pertes financières et de plans de sauvetage, sans décollage véritable de la production, et ce malgré des conditions climatiques a priori idéales.  A son apogée en 1998, la Compagnie française pour le développement des fibres textiles avait réalisé une production de 40 000 tonnes de coton graine.  En 2000 elle devint la Compagnie guinéenne du coton, puis Géocoton S.A.  Il existe actuellement deux usines d'égrenage: à Kankan (d'une capacité de 35 000 tonnes de coton graine) et à Siguiri (20 000 tonnes).
31. Les causes de cet échec sont à rechercher dans les politiques de faibles prix d'achat au producteur, les taxes à l'exportation élevées, l'équipement de culture insuffisant, le manque d'engrais, l'état déplorable des pistes menant aux zones de production, les difficultés d'accès aux crédits de campagne, de même que dans le manque de financement pour encadrer de manière efficace la production.  Les plans de sauvetage du secteur coton ont représenté une part non négligeable des dépenses publiques au cours des dernières années.  En 2007, le gouvernement alloua 15 milliards de francs guinéens (près de 3 millions d'euros) pour financer la CGC.
  
32. Selon une lettre ouverte au Président, envoyée en janvier 2011 par le collectif des cadres de la filière coton, cette culture emploie plus de 60 000 producteurs et leurs familles, et son impact socio‑économique revêt une importance de premier plan.
  Le collectif estimait nécessaire de trouver un partenaire professionnellement et financièrement crédible qui assurerait, outre la commercialisation de la fibre et des coproduits, l'encadrement technique des producteurs de coton,  l'approvisionnement en intrants agricoles et industriels, l'achat, la collecte, le transport et l'égrenage du coton graine.  Outre les producteurs, les partenaires locaux de la filière coton comprennent les salariés des usines d'égrenage (226 permanents et 200 saisonniers), l'usine textile de Sanoyah
, les transporteurs privés, les tisserands, les artisans, les banques, les fournisseurs de produits pétroliers et les fournisseurs d'intrants agricole et industriel.

33. Le 20 mai 2011, le Président de la République prit par décret le "Projet de développement de la filière cotonnière en Guinée".
  Ce projet vise à créer une société privée dont les parts seraient détenues en grande partie par l'État et par l'entreprise Géocoton S.A.  L'entreprise Géocoton Holding, créée en décembre 2007 (détenue à 51% par le groupe Advens et à 49% par CMA-CGM), aurait annoncé une enveloppe de 5 millions d'euros pour relancer la filière.  Géocoton S.A. assurerait la gestion et l'encadrement technique.
Le café

34. Le café est l'une des plus anciennes filières d'exportation guinéenne, mais n'est pas couvert dans le Document de stratégie de réduction de la pauvreté 2011-2012 (DSRP, chapitre II 4)).  Les plantations sont concentrées en Guinée forestière.  La production souffre d'acidité des sols et de faible fertilité. Les producteurs sont regroupés au sein de la Fédération des planteurs de café de Guinée forestière, qui ne semble pas avoir de structure juridique lui permettant de concentrer les approvisionnements en intrants et la commercialisation des produits.   

35. Le décorticage et l'exportation sont réalisés par des entreprises privées.  Le café guinéen est essentiellement exporté sous forme non calibrée ("tout venant"), ce qui lui vaut une décote d'environ 20% du prix mondial.  Les exportations varient d'une année à l'autre, sans croissance significative depuis 2005 (20 000 tonnes en 2009‑2010).
  Le café est exporté principalement au Maroc qui lui accorde des préférences au titre de l'accord bilatéral de libre-échange qui lie les deux pays (chapitre II 4)).  Les exportations de café de la Guinée vers l'Union européenne étaient d'environ 9 200 tonnes en 2009, pour une valeur de 10,4 millions d'euros.
  

36. Cependant, certains projets montrent qu'il est possible de relancer la production moyennant l'introduction de matériels agricoles appropriés et d'un système de fourniture d'engrais.  Un projet avec l'appui financier de la France fournit une assistance aux planteurs pendant les trois premières années d'exploitation, y compris des plants améliorés, des crédits de campagne et une structure professionnelle dynamique pour soutenir les producteurs et les exportateurs.  Les producteurs de café du Mont Ziama exploitent une superficie de 2 000 hectares.  Le café du Mont Ziama est candidat à l'obtention d'une indication géographique dans le cadre du Projet d'appui à la mise en place des indications géographiques de l'OAPI (PAMPIG).
 
L'hévéa et le palmier à huile

37. La décision de développer la culture de l'hévéa et du palmier à huile en Guinée fut prise en 1986 dans le cadre de la relance des cultures d'exportation, mais la filière ne figure pas non plus dans le DSRP III.  La Société guinéenne de palmier à huile et d'hévéa (SOGUIPAH) fut créée par l'État en 1987.  Celle-ci exploite 22 000 hectares de plantations, dont 5 500 hectares de plantations d'hévéa.  Elle commercialise (et exporte) sa production d'huile de palme et de caoutchouc, et fixe également les prix aux producteurs.  La SOGUIPAH possède une huilerie, une savonnerie et une usine de traitement du coagulum.  C'est l'une des plus grosses entreprise de Guinée avec plus de 3 500 salariés.   
38. Le DSRP III mentionne par contre la nécessité de mieux assurer l'approvisionnement des populations en produits de première nécessité, dont les huiles végétales.  La production et les importations d'huile raffinée sont exonérées de TVA et, en principe, exemptes de droits de douane.   
Le quinquina et la quinine

39. Dans la préfecture de Macenta, une entité industrielle créée en 1954 couvrait une superficie de 250 hectares de plantations de quinquina.  L'emploi a atteint dans le passé 3 000 ouvriers agricoles. Le quinquina était destiné à la fabrication de la quinine et d'un remède utilisé contre le paludisme.  Face à l'abandon de l'usine de quinine par ses propriétaires, un décret présidentiel du 24 mai 2011 prévoit la reprise de l'usine par l'État.   

d) Fruits et légumes

40. La Guinée présente, de par ses atouts climatiques et géographiques, un remarquable potentiel de développement horticole, reconnu dans le DSRP II et III. Les exportations de fruits et légumes qui pourraient être développées moyennant la réalisation d'infrastructures pour leur développement comprennent les ananas, les mangues et les anacardes.  Actuellement, la production de fruits et légumes est principalement réalisée à petite échelle par les exploitations familiales.

41. Il existe très peu de grandes plantations.  La Société arabe libyo-guinéenne pour le développement agricole et agro-industriel (Salguidia), située à 70 km de Conakry, a été créée en 1976 par les gouvernements de Guinée et de Lybie.
  Á son apogée, la Salguidia cultivait l'ananas sur 300 hectares irrigués sur un total de 2 000 hectares. Actuellement, l'entreprise nécessite des investissements étrangers pour sa survie.  L'usine fabrique du jus, de la pulpe et des produits concentrés à base d'ananas, de citron et de mangue.  Des droits de douane élevés (20%), cumulés à la TDP de 15% et ont d'autres droits et taxes, aboutissent à une protection de 62% de la production locale face aux importations
, mais ont comme conséquence le peu de compétitivité à l'exportation de produits locaux.  

e) Élevage et produits animaux

42. La Guinée compte environ 280 000 éleveurs et la filière contribuerait à 4,6% du PIB.  Le cheptel comprend 4,7 millions de bovins, 1,5 millions d'ovins, 1,8 millions de caprins, 91 000 porcins, et 20 millions de volailles (2009).  La Guinée produit environ 83 000 tonnes de viande, 132 000 tonnes d'équivalents lait par an et 10 288 tonnes d'œufs.  Selon les autorités, cette production correspond à un disponible per capita de 54%, 86% et 71% des objectifs de sécurité alimentaire.   
43. Les statistiques 2000-2008 indiquent une augmentation rapide des importations de viande de volaille (SITC 012) (graphique IV.2), notamment de produits découpés (ailerons, gésiers, foies, cuisses, etc.).
  Selon la FAO, ces produits importés seraient jusqu'à huit fois moins chers que les poulets "sur pattes" locaux, même après paiement des droits de douane.
  Les importations de viande, qui se montent à environ 2,5 millions de dollars EU, supportent des droits d'entrée généralement de 20%.  En ajoutant la TVA, l'ensemble des droits sur la viande totalise 45%.  Les importations de lait représentent également un marché d'environ 4 millions de dollars EU.
  
[image: image2.emf]0

500

1,000

1,500

2,000

2,500

3,000

2000 2001 2002 2004 2005 2006 2007 2008

Graphique IV.2

Importations de volaille, 2000-2002 et 2004-2008 

Milliers de dollars EU

Viandes et abats de volaille, frais, réfrigérés ou congelés (CTCI 0123)

Abats comestibles de bovins, porcins, caprins, ovins, etc. , 

frais, réfrigérés ou congelés (CTCI 0125)

Source:

Comtrade (CTCI Rev.3) de la DSNU.


44. La filière élevage continue à faire face à des contraintes importantes, telles que l'analphabétisme des éleveurs;  l'insuffisance de système d'alerte rapide sur le terrain (notamment en cas d'épidémie);  les difficultés de mise à disposition des intrants vétérinaires;  le manque de système cohérent de contrôle de qualité des produits animaux;  et l'insuffisance de crédit aux différentes activités de la filière pour améliorer la productivité.  Ces problèmes empêchent l'intensification des productions animales et freinent l'expansion du commerce de ces produits.

45. Les exportations informelles de bétail de boucherie en direction des pays voisins (Guinée Bissau, Libéria et Sierra Leone notamment) seraient substantielles.  Cependant, les exportations officielles de produits d'élevage sont insignifiantes.  En particulier, aucun établissement guinéen ne figure sur la liste des pays dont les produits animaux ont été déclarés en conformité avec les normes européennes.
  

46. Les infrastructures existantes comprennent, entre autres, une Centrale d'approvisionnement vétérinaire à Conakry;  et un laboratoire central vétérinaire de diagnostic (également à Conakry) qui fait des prélèvements et des analyses des produits à la demande des entreprises.  En pratique, les dispositions de contrôle sanitaire à la frontière ne sont pas appliquées.  
47. Le Ministère de l'élevage est chargé de la politique gouvernementale dans ce secteur.  En matière réglementaire, ce Ministère est chargé d'appliquer le code de l'élevage et des produits animaux
, ainsi que les six décrets qui lui sont associés.  Cette législation réglemente, entre autres, la vente de produits vétérinaires et les activités vétérinaires.  Il traite également de la transhumance transfrontalière.  Selon les autorités, la Guinée applique également la Décision de la CEDEAO.  Le Code pastoral est en conformité avec le Code terrestre de l'OIE, le Codex alimentarius, l'Accord SPS, ainsi que la décision de la CEDEAO de 1998.

3) PÊche  

48. La Guinée possède une façade maritime longue de 300km et bénéficie du phénomène d'"upwelling" (la remontée des eaux froides riches en nutriments) propre à cette région.  Malgré ces atouts naturels, la pêche constitue actuellement un secteur relativement modeste de l'économie nationale (2% du PIB selon les estimations) qui n'emploie que 30 000 personnes environ.  Bien que le Code de 1985 prévoie déjà "une exploitation optimale prévenant la surexploitation", les ressources halieutiques n'ont pas fait l'objet d'une réglementation rigoureusement appliquée, et la pêche illégale par des chalutiers étrangers conduit rapidement à l'exhaustion des ressources.  Par ailleurs, aucune nouvelle estimation scientifique des stocks halieutiques par espèce n'a pu être réalisée depuis 2009.

ii) Aperçu

49. La Zone économique exclusive (ZEE) de la Guinée est d'environ 43 000km2.  Les statistiques portant sur les captures par produit sont, en principe, disponibles dans le Bulletin statistique des pêches, dont le dernier exemplaire publié date de 2006.  Les autorités, qui ont recommencé en 2011 la mise à jour des bulletins, ont indiqué que, d'une façon générale, les captures de 2006 sont représentatives de la moyenne générale des captures par produit, soit un total de captures d'environ 100 000 tonnes, composé de crustacés (2 000 tonnes), de mollusques (7 000 tonnes), et des poissons (95 000 tonnes).  Ces derniers se répartissent entre la pêche démersale (60%), et la pêche pélagique (40%).  La pêche artisanale représente 60% des captures, le reste émanant de la pêche industrielle. Un important réseau hydrographique, d'une longueur estimée à 6 500 km, présente un potentiel non exploité de pisciculture à échelle industrielle.

50. Parmi les entreprises existantes, une société à capitaux publics, la SOGUIPECHE, dispose d'installations frigorifiques.  Des expérimentations de salaison et de crevetticulture industrielle et villageoise ont lieu dans le cadre de la Société aquacole de Koba (SAKOBA), une société mixte sous la tutelle du Ministère des pêches et de l'aquaculture (MPA), qui serait gérée par une société privée canadienne et à la recherche d'investisseurs.
  La SAKOBA transforme le poisson par séchage ou salaison et le vend essentiellement sur les marchés régionaux.
51. La consommation annuelle de poisson par habitant est passée de 7,4 kg en 1989 à environ 14 kg en 2011.  Alors que la région maritime est favorisée avec un taux moyen supérieur à 20 kg/an/habitant, ce taux ne dépasserait pas 5 kg/an/habitant en certains endroits des régions de la Guinée forestière et de la Haute Guinée.  Il se trouve que la Guinée est largement déficitaire en produits halieutiques sur son marché national, et importe annuellement 45 000 à 60 000 tonnes de produits de pêche malgré ses potentialités halieutiques.  En 2010, les autorités ont même introduit des prohibitions à l'exportation dans le but d'assurer un approvisionnement suffisant sur les marchés locaux.

iii) Réglementation

52. Depuis 1985, les activités de pêche sont, en principe, régies par un ensemble de dispositions réglementaires consignées dans le Code de la pêche maritime et dans les textes d'application y afférents.
  Le Code de la pêche interdit la chasse et la capture de toutes les espèces de mammifères marins dans les eaux guinéennes.  

53. Cependant, cette réglementation n'est pas respectée.  En 2010, comme en 2001 et en 2005, des rapports ont confirmé qu'entre un tiers et la moitié des bateaux observés dans la ZEE guinéenne pêchent illégalement, la majorité pêchant dans la zone officiellement réservée à la pêche artisanale qui leur est interdite.
  Les fréquentes incursions de bateaux de pêche industrielle dans la zone réservée à la pêche artisanale entraînent la destruction par accident des engins de pêche artisanaux et la surpêche des ressources traditionnellement exploitées par les pêcheries artisanales.
  Le Ministère de la pêche et de l'aquaculture (MPA) recherche d'urgence un appui institutionnel et une assistance financière dans le cadre de la mise en œuvre de politique de surveillance maritime, afin de pouvoir mettre en place des missions de surveillance efficaces.

54. Un plan de pêche est élaboré annuellement par le Centre national de surveillance et de protection des pêches (CNSP), en collaboration avec le Centre national des sciences halieutiques de Boussoura (CNSHB), et la Direction nationale des pêches maritimes (DNPM) au MPA qui encadre le secteur de la pêche.  En vue de mettre en œuvre la Lettre de politique de développement de la pêche et de l'aquaculture validée en 2009, un projet de plan d'action prévoyant, entre autres, l'élaboration d'un système de gestion de l'information (site internet, intranet, gestion électronique des dossiers et procédures, etc.) est en cours.  Cependant, bien que le MPA soit doté d'un équipement de type VSAT de haut débit, les difficultés financières n'ont pas permis le renouvellement de l'abonnement avec le fournisseur d'accès et, en juin 2011, le MPA était apparemment dépourvu de connexion internet.

55. Le Plan d'aménagement et de gestion des pêcheries 2011 délimite les zones de pêche et de chalutage, et définit les maillages autorisés et les seuils de tolérance des rejets en mer.  Toute autorisation de pêche est, en principe, soumise à l'embarquement d'un observateur du CNSP à bord du navire.  Le chalutage à bœuf, la senne coulissante et la senne de plage sont interdits afin de protéger l'environnement marin côtier guinéen.  Le MPA, dans le cadre du programme de relance du secteur, recherche un appui institutionnel et financier pour la mise en œuvre du plan mentionné ci-dessus.

56. La Guinée a récemment notifié à l'Union européenne les autorités guinéennes chargées d'appliquer la nouvelle réglementation européenne de lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN)
, entrée en vigueur le 1er janvier 2010.  Cependant, confrontée à l'interdiction sanitaire d'exporter des produits pêchés à destination de l'UE (voir ci-après), et n'ayant pas les moyens d'assurer un contrôle effectif sur les navires battant son pavillon, la Guinée a suspendu toute délivrance de certificats de capture depuis le mois d'août 2010.  Selon certains observateurs, la pêche INN est estimée à 50% de la pêche totale en Guinée.
   La Guinée a exprimé des besoins spécifiques pour être en mesure d'appliquer une certification des captures fiable, mais également pour réprimer efficacement les activités de pêche illégale pratiquées par des opérateurs étrangers dans ses eaux. 

57. Dans le cadre de la promotion du secteur, le gouvernement exempte de droits et taxes à l'importation certains intrants, matériel et carburant utilisés pour la pêche.  Toutefois, le MPA souligne que les opérateurs économiques rencontrent beaucoup de difficultés pour bénéficier de ces dispositions et qu'il est fréquemment contraint d'intervenir pour que la douane applique cette réglementation. 

58. De nombreuses institutions sont actives dans le secteur de la pêche, y compris la Mutuelle d'épargne et de crédit de la pêche artisanale de Guinée, qui est une institution de microcrédit.  L'Observatoire national des pêches de Guinée est chargé d'étudier les faits saillants du secteur.  Trois organisations professionnelles défendent les intérêts de la profession:  la Confédération nationale des pêcheurs de Guinée, l'Union nationale des pêcheurs artisans de Guinée, et l'Union nationale des mareyeuses de Guinée.  Une Association guinéenne des exportateurs de produits halieutiques serait également active.   

59. Au plan régional, de nombreuses instances se sont créées affichant toutes comme but la promotion de politiques et de programmes orientés vers la préservation, la mise en valeur et l'exploitation rationnelle des ressources halieutiques, sans pour autant remettre en question la segmentation des zones de pêche ou la disparition des ressources. On citera la Conférence ministérielle sur la coopération halieutique entre les États africains riverains de l'océan Atlantique, instituée par la convention de Dakar de 1991;  le Comité des pêches pour le Golfe de Guinée centre‑ouest;  la Commission sous‑régionale des pêches;  et le Comité régional des pêches du Golfe de Guinée.
  

60. Deux centres de recherche existent: le Centre de recherche océanographique de Rogbanet (CERESCOR); et le CNSHB, qui s'occupe de recherches appliquées sous la tutelle du Ministère de la pêche et de l'aquaculture pour contribuer à une meilleure connaissance de la ressource halieutique.  Un Décret de novembre 1989 portant sur la préservation du milieu marin contre toute forme de pollution dresse la liste des substances dont le rejet est interdit, ainsi que celles dont le rejet est soumis à autorisation.  Il interdit le passage des navires transportant des hydrocarbures lorsque le risque de pollution de l'environnement marin est élevé.   

61. La pêche artisanale assure environ la moitié des débarquements effectués en Guinée.  Cette pêche est pratiquée par des pêcheurs guinéens et étrangers (principalement sénégalais et ghanéens, notamment pour les espèces démersales et les requins).  Depuis 2006, elle est, en principe, soumise à l'acquisition d'une licence;  des périmètres lui sont normalement réservés.
  Les pêcheurs artisanaux demandent actuellement la mise en place d'aires marines protégées afin de changer durablement la gestion des ressources côtières.  La pêche artisanale est apparemment de plus en plus tournée vers l'exportation.  Des entreprises exportatrices proposeraient l'achat en mer de toute la production exportable, et proposeraient aussi des crédits de fonctionnement et d'équipement.  Selon les autorités, les principaux problèmes de la pêche artisanale sont liés à l'immixtion des navires de pêche industriels dans les zones réservées, à la pêche illicite, à l'utilisation d'engins prohibés, au manque d'équipements adaptés (pirogues fragiles, non stables), à la cherté des moteurs hors-bord, à l'absence d'un système de financement adapté et à l'insuffisance de qualification des pêcheurs nationaux. 

62. La pêche industrielle représente l'autre moitié des captures;  elle est presque exclusivement pratiquée par des flottes étrangères opérant sous deux types de licence:  navires étrangers sous accord de pêche (Chine) et navires sous licence libre (autres pays).  Une partie de cette flotte est consignée ou affrétée par des armateurs guinéens, avec un "statut national", et une licence de pêche nationale.  La redevance varie selon l'espèce;  les autorités ont indiqué qu'il n'existe plus de discrimination du montant de la redevance en fonction de la nationalité, car auparavant les étrangers contournaient cette réglementation en achetant les droits de pêche des nationaux.  Les redevances des droits de pêche sont publiées annuellement dans le Plan d'aménagement et de gestion des pêcheries.

iv) Commerce international des produits halieutiques

63. Les exportations de produits halieutiques frais et congelés représentaient 3% des recettes totales d'exportation en 2002;  elles auraient fortement diminué depuis (graphique IV.3).  Le MPA maintient une liste des sociétés de pêche industrielle qui comprenait 15 entreprises en mars 2011.  Sept autres entreprises sont tournées exclusivement vers l'exportation et achètent en partie le poisson aux sociétés de pêche industrielle.  Enfin, deux coopératives de pêche artisanale, l'UNPAD et le COPAD, exportent également en partie leur production. 

64. La guinée a signé depuis 1983 neuf protocoles consécutifs de mise en œuvre des accords de pêche avec l'Union européenne (UE). Ces protocoles permettaient aux navires de l'UE de pêcher dans les eaux guinéennes moyennant un paiement annuel.  Ils prévoient un quota maximum de prises, ainsi que des engagements complémentaires de l'Union destinés au financement de programmes en faveur du secteur halieutique guinéen.  L'accord avec l'UE prévoyait qu'une partie des captures soit débarquée pour la consommation locale.  En l'absence d'infrastructure de traitement et de chaîne du froid, cette mesure ne semble pas avoir permis de fournir du poisson de bonne qualité et à bas coût à la population.
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65. Les montants négociés avec l'UE ont diminué significativement lors des négociations du dernier Accord de Partenariat de pêche.  La contrepartie financière du protocole précédent, signé en juin 2003, s'élevait à 3,5 millions d'euros pour les années 2004 à 2008.  La contrepartie financière prévue en 2009, à laquelle avait été ajouté un appui au développement du secteur et une enveloppe dégressive pour renforcer le volet surveillance, était de 1 million d'euros la première année et en baisse les années suivantes.  Cette baisse était due essentiellement à une réduction des possibilités de pêche proportionnelles, pour les thonidés qui montraient encore un état de sous-exploitation.  Après la répression du 28 septembre 2009 à Conakry, l'UE a renoncé à ratifier le protocole signé pour la période allant du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2012.  
66. Une quinzaine d'entreprises guinéennes, dont la moitié sont des navires congeleurs et l'autre moitié des usines de transformation, figurent sur la liste des établissements habilités à commercialiser leurs produits sur les marchés de l'UE.  Cependant, depuis août 2007, tous ces établissements sont incapables d'accéder aux marchés de l'UE pour des motifs de non-conformité des installations aux normes sanitaires de l'UE.
  Comme l'indique le graphique IV.3, les exportations de produits halieutiques de la Guinée vers l'UE, principalement de crevettes et de calamars, ont fortement baissé après 2005.  

67. Une série d'accords entre la Guinée et la Chine ont été signés depuis 1997 portant sur la pêche chalutière. Ces accords, d'une durée de deux ans chacun, permettent aux navires de pêche chinois d'exercer leurs activités dans les eaux guinéennes moyennant une contrepartie financière.  L'accord de 2003-2004 spécifiait un volume mensuel de poisson et de céphalopodes, en échange d'une contrepartie financière totale de 1,6 millions de dollars EU.  L'accord couvrant la période du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2011 fixe les possibilités de pêche au nombre de 17 navires pour les catégories des chalutiers poissonniers et céphalopodiers, avec possibilité de porter ce nombre à 30 navires, sans pour autant augmenter la contrepartie financière, qui est fixée à 1 million de dollars EU par an.

4) Mines et Energie

i) Produits miniers 

a) Aperçu 

68. Le sous-sol guinéen est très riche:  il recèle plus d'un tiers des réserves mondiales de bauxite.  Les réserves de fer sont également très importantes;  les réserves de diamant sont estimées à 25-30 millions de carats, faisant de la Guinée le onzième producteur de diamants bruts en valeur.
  L'or est également exploité, ce qui n'est pas encore le cas du manganèse, du zinc, du cobalt, du nickel et de l'uranium.  Selon les autorités, la vente de produits miniers a représenté 642 millions de dollars EU en 2004, soit 16% du PIB, plus des trois quart des exportations, et entre 20% et 25% des recettes de l'État.  

69. La politique dans ce secteur vise à attirer les investisseurs tout en créant le plus d'emplois possibles pour les nationaux et en respectant l'environnement.  L'exploitation minière, dans la plupart des cas à ciel ouvert, engendre généralement une dégradation des sols, la destruction du couvert végétal, et la pollution des eaux par le déversement d'eaux industrielles résiduelles, de graisses et de produits chimiques qui finissent dans les nappes phréatiques.  Selon les autorités, des bassins de traitement des résidus dangereux ont été construits afin de remédier à ces problèmes.

70. En janvier 2011, le Président de la République annonça l'intention d'augmenter la part de l'État dans les capitaux des sociétés minières de 15% à 33% afin d'obtenir une minorité de blocage.  Le Code minier était en révision en juin 2011, ainsi que ses textes d'application.  Il annonça également qu'une nouvelle politique minière allait être élaborée dans les mois à venir, avec l'objectif d'améliorer la gouvernance du secteur, réduire la corruption et augmenter les revenus de l'État issus du secteur.  En effet, comme l'indique le tableau IV.2, les recettes de l'État ne dépassent pas actuellement 15% de la valeur des exportations, et ce ratio a eu tendance à baisser malgré le doublement de la valeur des exportations.
71. Le gouvernement cherche également à résoudre les problèmes de gouvernance qui empêchent le secteur de contribuer efficacement au développement du pays et à la lutte contre la pauvreté.  L'une d'entre elles est la mise en place d'un système de publication systématique des revenus en provenance du secteur minier selon les standards de l'Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE).
  La Guinée, qui avait adhéré à l'ITIE en avril 2005,
 est tenue d'achever la validation de l'ITIE le 29 février 2012 au plus tard.  En décembre 2009, son statut de candidat à l'ITIE avait été suspendu lorsque sa situation politique et sécuritaire en avait rendu impossible la mise en œuvre.  En mars 2011, l'ITIE annonça que la suspension volontaire de la Guinée était terminée à la demande du gouvernement guinéen.    
72. Bien que la Guinée dispose des plus grosses réserves de bauxite, elle compte pour 12% de la production mondiale derrière l'Australie (37%).  Deux sociétés (Compagnie des bauxites de Guinée (CBG) et Compagnie des bauxites de Kindia (CBK)) exportent directement la bauxite.  La troisième société (Alumina Company of Guinea (ACG)) produit de l'alumine depuis 1959 mais sa production ne s'est pas développée, et la part de la Guinée dans la production mondiale d'alumine est estimée à moins de 2%.  Le pays ne produit pas d'aluminium.
73. La Guinée figure parmi les dix premiers pays producteurs de diamants, avec une production qui a fortement augmenté en 2008.
  L'essentiel de la production est artisanale (tableau IV.2).  Plusieurs petites entreprises semi-mécanisées, et de nombreuses entreprises artisanales exploitent l'or et le diamant à petite échelle.
   Les exportations, de même que les recettes fiscales du secteur, sont fortement tributaires des cours mondiaux des produits miniers.

74. Le pays a participé depuis 2002-2003 au Processus de Kimberley, notamment par le biais de la Confédération nationale des diamantaires et orpailleurs de Guinée (CONADOG).  Dans le cadre de ce processus, la Guinée a mis en place un schéma de certification des diamants bruts dès 2001.
  Des cas d'exportation de diamants guinéens couverts par de faux certificats (Kimberley Process Certificates - KFC) vers les États-Unis et la Chine ont toutefois été documentés en 2009.
  Un Comptoir d'achat et d'exportation du diamant (CARAT) a également été mis en place.  La Guinée fait partie de l'Association des pays africains producteurs de diamants.  
Tableau IV.2
Statistiques minières, 2003, 2004, 2007 et 2009-2010 

	
	
	Exportations
	Recettes publiquesa

	Entité
	Année
	Millions de dollars EU
	Millions de tonnes 
	Millions de dollars EU

	Compagnie des bauxites de Guinée (bauxite)
	2003
	248,6
	12,5 
	62,8

	- Concession de 1 269 km2  jusqu'en 2039
	2004
	285,2
	12,9
	76,2

	- État guinéen: 49%
	2007
	430,3
	12,4
	120,0

	- Alcan, Alcoa (États-Unis, Canada): 51%
	2010
	365,9
	12,6
	76,5

	
	
	
	
	

	Compagnie des bauxites de Kindia (CBK - bauxite)
	2003
	14,8
	1,41
	1,1

	- Concession de 1 015km2 jusqu'en 2026
	2004
	22,0
	2,08
	1,1

	- Russki Alumini:  100%
	2007
	23,4
	2,91
	2,65

	
	2009
	32,8
	2,91
	n.d.

	
	
	
	
	

	Alumina Company of Guinea (ACG - alumine)
	2003
	87,77
	0,74
	2,35

	- Concession de 1 776km2 jusqu'en 2025
	2004
	99,19
	0,77
	2,13

	- État guinéen:  15%
	2006
	147,06
	0,53
	1,45

	- Russki Alumini:  85%
	2010
	163,60
	0,60
	66,50

	
	
	
	
	

	Société aurifère de Guinée (SAG - or)
	2003
	91,73
	7,56
	3,12

	
	2004
	71,32
	5,35
	2,52

	 
	2007
	228,6
	10,10
	12,58

	
	2010
	390,89
	10,10
	21,11

	
	
	
	
	

	Société minière de Dinguiraye (SMD - or)
	2003
	33,73
	2,88
	1,82

	État guinéen:  15%
	2004
	30,95
	2,56
	1,68

	Guinor (Norvège): 85%
	2007
	60,73
	2,70
	3,27

	
	2010
	239,0
	6,72
	11,26

	Semafo (or)
	2003
	15,17
	1,45
	0,88

	
	2004
	13,69
	1,26
	0,74

	
	2007
	18,87
	1,07
	1,02

	
	2010
	37,01
	0,96
	1,73

	
	
	
	Tableau IV.2 (à suivre)



	Artisanat orb
	2003
	49,62
	4,43
	0,0025

	
	2004
	68,56
	5,54
	0,059

	
	2009
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	
	2010
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	
	
	
	
	

	Aredor (diamant)
	2003
	5,52
	24,3
	0,76

	
	2004
	3,04
	40,1
	0,40

	
	2009
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	
	2010
	n.d.
	n.d.
	n.d.

	
	
	
	
	

	Artisanat diamant
	2003
	40,88
	641,7c
	1,23

	
	2004
	48,36
	669,8c
	n.d.

	
	2010
	18,00
	374,1c
	1,02

	
	
	
	
	

	Total
	2003
	588
	n.d.
	72

	
	2004
	642
	n.d.
	85

	
	2010
	1 200
	n.d.
	160


n.d.
Non disponible.

a
Taxes minières, taxes à l'export, impôt BIC et taxes de développement local.

b
Dont une partie exportée par des négociants privés, et l'autre achetée par la BCRG.

c
En carats.

Source:
Autorités guinéennes.

b) Projets en cours dans le secteur minier

75. En 2011, des investissements totalisant plus d'un milliard de dollars étaient prévus pour la production d'alumine, et pour une extension du port de Kamsar (tableau IV.3).  Ces investissements totaliseraient un montant équivalent au PIB annuel du pays, soulignant l'importance de mettre en place des politiques commerciales et macroéconomiques adaptées afin d'éviter de fortes poussées inflationnistes si ces investissements se matérialisent.  En mars 2010, dans le secteur du fer, Rio Tinto (Royaume Uni, Australie), et Chinalco (Chine) ont signé un Mémorandum d'accord pour former une coentreprise afin d'exploiter le fer de Simandou dans le sud-est de la Guinée.  Le projet comprend à la fois une mine et des infrastructures ferroviaires et portuaires.  En vertu de l'accord, Chinalco disposera de 47% des parts moyennant un apport de 1,35 milliards de dollars EU;  la Société financière internationale (groupe Banque mondiale) 5%;  et Rio Tinto le reste.  Rio Tinto aurait déjà investi plus de 600 millions de dollars EU dans ce projet.  Une fois opérationnel, le projet devrait produire 70 millions de tonnes de minerai de fer par an.  Le gouvernement guinéen détient une option d'achat de plus de 20% du projet qui viendrait, en cas d'exécution, en déduction des parts des autres actionnaires.   
76. Toujours dans le secteur du fer, le groupe brésilien VALE a annoncé le 30 avril 2010 qu'il contrôlait une partie des gisements du Simandou et de Zogota en s'associant à l'israélien BSGR, pour un investissement total annoncé de 2,5 milliards de dollars EU, dont 500 millions payés comptant.  Le minerai serait acheminé en ligne droite pour être exporté par la côte libérienne, distante d'environ 160 km d'où il serait exporté.  BSGR Guinée prévoyait également de construire une voie de transport ferroviaire pour les passagers et les marchandises reliant Conakry à Kérouané, via Kankan (section 6)). 
Tableau IV.3
Récapitulatif des "grands projets" du secteur minier, 2010

	Nom du projet
	Objet
	Investissement (millions de dollars EU)
	Investisseur/

promoteur
	Capacité de base
	Travaux débutés

	Filière bauxite – alumine- aluminium
	
	
	
	
	

	Usine d'alumine de Sangarédi
	Raffinerie d'alumine
	4 000
	Global Alumina, BHP, DUBAL
	3,2-5,6 Mt/an alumine
	oui (2009)

	Usine d'alumine de Kamsar
	Raffinerie d'alumine
	1 000
	Alcoa + Alcan
	1,5-4,5 Mt/an alumine
	Non

	Dian-Dian
	Exploitation bauxite Dian-Dian, raffinerie d'alumine;  à terme, fonderie d'aluminium
	4 000
	COBAD/Russki Alumini
	6,6 à 12 Mt/an bauxite

1,2 à 2,8 Mt/an alumine
	Non

	SBDT (Société des bauxites de Dabola-Tougué)
	Exploitation bauxite Dabola-Tougué;  raffinerie d'alumine
	2 500
	SBDT (Iran)
	8 Mt/an bauxite

1 Mt/an alumine
	Oui

	Extension usine de Fria
	Accroissement de capacité de 0,7 à 1,2 Mt/an d'alumine
	350
	ACG/Russki Alumini
	
	Non

	Projet intégré du Konkouré
	Barrages de Souapiti et Kaleta et fonderie d'aluminium
	2 500
	Partenaires à rechercher
	725 MW

240 000 t/an aluminium
	Non

	Autres domaines
	
	
	
	
	

	Simandou
	Mine de fer
	800
	Rio Tinto-Chinalco


	25 puis 40-70Mt/an minerai de fer
	Non

	Simandou Zogota
	Mine de fer
	2 500
	Vale BSGR
	40-70Mt/an
	Oui

	Monts Nimba
	Mine de fer
	1 000
	Euronimba
	30 Mt/an minerai de fer
	Non

	Transguinéen (chemin de fer et port en eaux profondes)
	Transport du minerai de fer de Nimba et Simandou à la côte (Matakang)
	>6 000
	Comité tripartite État/Euronimba/Rio Tinto
	200Mt/an
	n.d.

	Barrage Cogon
	Barrage et centrale hydroélectrique
	180
	(études par SNC-Lavallin)
	50 à 80 MW
	n.d.

	Cimenterie de Sougéta
	Carrière de calcaire et cimenterie
	105
	Sougueta Engineering
	525 000 tonnes de ciment
	n.d.


n.d.
Non disponible.
Source:
Informations fournies par les autorités guinéennes.

c) Réglementation minière

77. Le régime fiscal et douanier des sociétés minières est contenu dans le Code minier, le Code général des impôts, le Code douanier, et les conventions d'établissement propres à chaque projet.  Le Code minier de 1995
 et ses décrets d'application fixent les conditions d'accès aux substances minérales ou fossiles contenues dans le sous-sol, la zone économique exclusive de la Guinée ou existant en surface, ainsi que dans les eaux souterraines et les gîtes géothermiques.  Le Code minier définit et impose un système de contrôles internes de la chaîne de possession, caractérisé par des transactions documentées qui sont strictement limitées à des acteurs agréés.  Le manque de moyens matériels, humains et financiers entrave toutefois la bonne application des règlements.
  
78. Le Centre de promotion et de développement miniers (CPDM) assure le rôle d'interface entre les investisseurs et l'administration publique.  Le CPDM ne dispose pas de site internet et il est rattaché au Ministère des mines et de la géologie, institution responsable de la politique du secteur.
  La Direction nationale des mines (DNM) est chargée du contrôle et du suivi des sociétés et projets miniers sur toute l'étendue du territoire. La Chambre des mines représente les intérêts du secteur privé minier guinéen.  

79. Le Fonds de promotion et de développement minier fut conçu comme un compte d'affectation spéciale doté de l'autonomie comptable et budgétaire, et placé sous la tutelle du Ministère des mines et de la géologie.  Ce fonds est alimenté par le budget national, par les ressources extérieures et par les subventions.  Ces ressources, conformément à l'article 163 du Code minier, sont, en principe, destinées à soutenir les activités de recherches géologiques et minières, à favoriser le développement de l'exploitation minière et la transformation sur place des substances minières extraites, et à améliorer constamment la performance du secteur minier.  Depuis 1998, la plupart des observateurs s'accordent sur l'utilisation des ressources à des fins autres que la promotion et le développement minier.   

80. Conformément aux dispositions du Code, toute personne physique ou morale, nationale ou étrangère, publique ou privée, de droit guinéen, justifiant de capacités techniques et financières, peut exploiter des substances minières ou des carrières.  Le Code minier distingue l'autorisation de reconnaissance, l'autorisation d'exploitation artisanale, le permis de recherche, le permis d'exploitation et la concession minière.  En revanche, l'exploitation semi‑industrielle et artisanale des substances précieuses n'est autorisée qu'aux personnes physiques ou morales guinéennes.  Bien que l'exploitation artisanale soit créatrice d'entrepreneuriat et de revenus, les "titres d'exploitation" (article 3 du Code) et parcelles y afférents ne semblent pas être répertoriés par la DNM.

81. L'attribution par l'État d'un permis d'exploitation de substances précieuses lui donne droit à des actions représentant 15% du capital de la société d'exploitation, sans contribution financière (article 167 du Code).  L'État peut également demander une participation dans toute exploitation d'autres substances, moyennant contribution financière négociée avec l'investisseur, mais de manière à ne pas gêner le contrôle de l'opération.  

82. L'attribution de titres miniers ou de carrières est soumise tout d'abord au paiement d'un droit fixe et d'une redevance superficiaire.  Les redevances relativement modestes sont essentiellement affectées au profit des budgets locaux, de même qu'un prélèvement de 1% du chiffre d'affaires des compagnies de diamant (0,4% pour l'or) destiné au budget des communautés locales.  Au total, ces taxes de développement local ne représentaient que 0,02-0,03% du chiffre d'affaires des sociétés minières en 2003-2004, le reste étant affecté au budget national.  La CBK ne semble pas payer de taxes locales.   

83. Toute substance minière extraite est soumise à une taxe minière dont le taux et les modalités de calcul varient en fonction de la substance.  Cette taxe, qui ne s'applique pas aux substances précieuses artisanalement extraites, est déductible du bénéfice imposable.  Son taux varie entre 2% et 10% de la valeur f.a.b. ou de la valeur finale de vente selon que la substance est exportée ou vendue localement, à l'état brut ou transformé:  les taux les plus élevés s'appliquent aux substances brutes exportées (article 139 du Code minier), telles que la bauxite (10%);  et la taxe à l'exportation est inférieure sur l'alumine (soit 5%) afin d'encourager sa production.  

84. A ceci s'ajoute une taxe à l'exportation prélevée sur l'or et le diamant par la BCRG (article 141 du Code minier).  Les exploitants artisanaux vendent leurs diamants soit à des collecteurs qui les revendent à des comptoirs, soit directement à des comptoirs agréés de la BCRG.  Les sociétés minières vendent leurs diamants aux enchères, auxquelles participent les clients extérieurs et la BCRG.  L'exportation des diamants et de l'or artisanalement produits est réalisée par la BCRG.  Le taux de la taxe à l'exportation est de 2% sur l'or exporté par la Banque centrale, de 3% sur celui exporté par les privés, et de 3% sur les exportations de diamant.  

85. Les entreprises investissant dans le secteur minier bénéficient "d'allègements fiscaux et douaniers" décrites dans le Code minier.
 Les entreprises minières ayant conclu des conventions d'établissement avec l'État peuvent bénéficier d'exonérations fiscales et douanières supplémentaires propres à chaque convention, ainsi que des dispositions spécifiques concernant le régime des changes et les taxes minières.  Bien que l'Assemblée nationale soit tenue de voter l'approbation de chaque convention, les dispositions spécifiques sont contenues dans des annexes protégées par le secret des affaires.  L'impôt sur les Bénéfices industriels et commerciaux (BIC) est prélevé, en principe, au taux de 35%.  Les reports de pertes sont possibles pendant trois à cinq ans selon les conventions. Des crédits d'investissements sont également octroyés.  Des exonérations de cet impôt sont octroyées dans les zones économiquement moins développées.  Selon les autorités, les sociétés minières se déclarant souvent en faillite payent rarement cet impôt.

86. En ce qui concerne les matières précieuses, un Bureau national d'expertise du diamant et autres gemmes est en place, mais ne dispose pas de site internet.  Ce bureau est chargé de superviser et de réglementer l'exportation des diamants et autres matières précieuses.  Un arrêté de 2007 fixe le montant des droits, redevances et taxes applicables à la commercialisation et à l'exportation du diamant.
  
87. Les transactions légales de diamants ne peuvent se faire qu'entre acteurs agréés et immatriculés, selon le système de certification du processus de Kimberley.  Seuls sont autorisés à posséder ou à transporter des diamants les titulaires des titres d'exploitation artisanale;  les collecteurs de diamants agréés;  les agents agrées pour l'achat et l'exportation de diamants;  les agents spécialisés du Bureau national d'expertise des diamants et autres gemmes (BNE), qui évaluent la valeur des pierres et des métaux précieux;  la BCRG;  et les importateurs étrangers possédant un certificat d'importation valide. 

ii) Commerce des hydrocarbures

88. Tous les produits pétroliers consommés en Guinée sont importés.  Ces importations représentent environ un quart des importations totales de marchandises de la Guinée.  L'évolution des importations est présentée dans le tableau IV.4.  La consommation d'hydrocarbures augmente de plus de 15% par an en moyenne, bien plus que la croissance économique: ceci est dû au fait que le carburant (à l'exception du kérosène) est ré-exporté de manière informelle vers les pays voisins.  En effet, les prix des produits pétroliers sont bas en raison du faible niveau de taxation.

Tableau IV.4
Importations de produits pétroliers, 1990 et 2006-2010

(Tonnes)

	
	1990
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Essence
	77 483
	124 797
	158 144
	154 913
	176 924
	211 474

	Gasoil
	99 270
	201 461
	208 942
	236 270
	215 242
	249 035

	Kérosène
	8 565
	28 131
	19 440
	15 563
	10 464
	12 923


Source:
Autorités guinéennes (Direction nationale de l'énergie). 
89. Les droits de douane varient de 5% (SH 2709) à 20% (SH 2710) sur les produits semi-ouvrés et finis.  L'ensemble des taxes prélevées sur l'essence représente 33% de son prix de vente, en comparaison avec une taxation de 60% en 1998.  En avril 2011, le prix de l'essence et du diesel était de 7 500 francs guinéens, soit environ 0,75 euro.  

90. Les plus gros consommateurs d'hydrocarbures sont les sociétés minières. Selon les autorités, seules les sociétés Compagnie des bauxites de Guinée (CBG) et Russal bénéficient d'exonération à l'importation des produits pétroliers pour leur propre consommation.  Selon la Douane guinéenne, ces exonérations entraînent des pertes de recettes importantes et génèrent des risques de fraudes pour le Trésor.
 

91. Pour ces raisons, les niveaux de taxation et les exonérations fiscales mériteraient de faire l'objet d'une révision par le Comité paritaire qui est chargé de déterminer les prix des produits pétroliers en fonction des prix internationaux et des coûts d'importation.  Ce Comité est composé des compagnies pétrolières, de représentants du Ministère de l'économie et des finances, du Ministère chargé du commerce, de la BCRG et de la Présidence de la République.  Les marges pour le transport, la distribution et la vente au détail sont fixées pour chacun des produits. Le prix de vente est unique sur tout le territoire.  La caisse de stabilisation qui existait en 2005 a été fermée.  

92. Le comité a également pour tâche la gestion des importations.  Il organise les appels d'offres pour la fourniture des produits pétroliers et procède à la surveillance des stocks.  La Société guinéenne des pétroles (SGP) détient un monopole sur toutes les opérations d'importation et de stockage au Port autonome de Conakry (PAC), et de livraison en gros des produits pétroliers.  La SGP est une société d'économie mixte détenue conjointement par l'État et les principales sociétés privées.  La direction générale de la SGP est assurée à tour de rôle par périodes de trois ans par Total ou Shell.   Elle n'a pas encore été notifiée à l'OMC en tant qu'entreprise commerciale d'État.

93. Par ailleurs, l'État conserve toujours ses parts dans la Société mixte de carburants et d'avitaillement de Guinée (SOMCAG), responsable de l'avitaillement des aéronefs en carburant, dont le capital est détenu à 49% par l'État guinéen et à 51% par la compagnie Total.

94. Les fonctions de transport et de distribution sont assurées par les compagnies pétrolières internationales et guinéennes.  En 1996, le pays comptait 200 stations-service dont 30 à Conakry;  15 ans plus tard, le nombre total est passé à 220, dont 72 à Conakry.  

iii) Électricité

95. La Guinée possède un potentiel en énergie hydroélectrique important, mais non exploité, de l'ordre de 6 000 MW.  La radiation solaire moyenne est comprise 4,8 et 5,8 kWh/m2/jour en Haute et Moyenne Guinée.  La vitesse moyenne des vents atteint 2 à 4 mètres par seconde.  Les autorités ont identifié deux cents sites aménageables en grandes centrales hydroélectriques. 

96. Actuellement, seuls 125,5 MW sont exploités, répartis entre quatre centrales.  Compte tenu des faibles investissements et du manque d'entretien des infrastructures existantes, l'alimentation en électricité est défaillante, surtout en saison sèche souvent marquée par des délestages partout dans le pays.  En décembre 2010, la production d'électricité du principal producteur cessa même complètement pendant plusieurs jours.

97. Le secteur de l'énergie électrique est placé sous la responsabilité de la Direction nationale de l'énergie au Ministère chargé de l'énergie et de l'environnement.  La société d'État Électricité de Guinée (EDG) fut créée en 2001
, après que l'État ait repris la gestion du secteur sur la recommandation de ses partenaires au développement, suite à la rupture du contrat avec le gestionnaire privé.  L'EDG fournit 52% de la production nationale d'électricité, le reste étant auto-produit.  De nombreuses entreprises, dont les entreprises minières (et des personnes privées) ont installé des groupes électrogènes afin de subvenir à leurs propres besoins en énergie.  En 2006, EDG n'a produit que 543 GWh, soit 60% de la demande, avec un déficit de production estimé à 380 GWh.

98. Le prix de vente moyenne et haute tension pour les industries se chiffre à 1 243 FG/kWh (environ 12 centimes d'euro).  Les tarifs de l'électricité sur le territoire national sont fixés par arrêté conjoint du Ministre de l'économie et des finances et du Ministre de l'énergie.  Ces tarifs sont uniformes sur l'ensemble du territoire et deux catégories de consommateurs (industriels et privés) sont reconnues.  Les tarifs en vigueur datent de 2008.

99. Depuis sa création, l'EDG a également dû faire face à de sérieux problèmes de gestion de trésorerie et de perceptions de redevances, en raison des impayés (notamment de la part de l'État, son premier client), ce qui entrave le renforcement des capacités de production des villes de l'intérieur et l'électrification des villes nouvelles.  L'un des principaux facteurs qui pourrait entraîner la réhabilitation du secteur de l'électricité est le fait que sans énergie, tout développement de l'industrie minière est compromis.  

100. En 2007, le gouvernement reçut de l'Association pour le développement international (IDA – Groupe banque mondiale), un crédit pour améliorer l'efficacité opérationnelle et commerciale de son secteur de l'énergie.  L'objectif du Projet pour l'amélioration de l'efficacité du secteur de l'électricité (PAESE) est d'amener ce secteur à un niveau de performance viable, en préparation d'un plan de réforme à long terme.  Le projet a trois composantes principales:  l'amélioration de l'efficacité de distribution; la réhabilitation de la production; et le renforcement institutionnel et l'assistance technique.  En mai 2011, la DNE avait identifié 18 projets de centrales hydroélectriques pour lesquels un cofinancement public-privé était recherché.

iv) Eau 

101. Comme indiqué précédemment, une pluviométrie moyenne de plus de 1 300 mm d'eau par an fait de la Guinée l'un des réservoirs d'eau les plus importants de l'Afrique de l'ouest.  L'eau est disponible de manière naturelle grâce à un réseau bien ramifié de 1 200 fleuves et rivières répertoriés par la Division nationale de l'hydraulique au Ministère chargé de l'énergie et de l'environnement.   Cependant, peu de villes sont dotées d'eau courante.  La production journalière totale pour tout le pays est d'environ 159 000 m3 (58 millions de m3 par an) dont 91% pour la ville de Conakry et 9% pour les autres villes.  En 2010, le pays ne comptait que 24 autres stations de traitement d'eau (sur les 33 centres urbains). 

102. Les pénuries d'eau sont fréquentes car la demande excède de loin la capacité de production.  Par exemple, Kindia, seconde ville de Guinée (150 000 habitants), souffre d'un accès à l'eau potable et à l'assainissement largement déficient au regard des Objectifs du millénaire
, du fait des infrastructures d'eau potable dégradées, des infrastructures d'assainissement quasi inexistantes, et d'une couverture incomplète de la population dans un contexte de forte croissance de celle-ci (+50% en dix ans).  Ces déficiences induisent une situation sanitaire alarmante;  des maladies d'origine hydrique telles que la fièvre typhoïde, les diarrhées chroniques, et le choléra récurrent, qui menacent directement le développement et l'attractivité de la ville.  

103. Les derniers investissements en matière d'accroissement de la capacité des installations datent de 1994. Le principal texte législatif date également de cette époque.
  L'État reprit en 2001 la gestion du secteur de l'eau suite à la rupture du contrat avec le gestionnaire privé, et confia le sous-secteur de l'hydraulique urbaine à la Société des eaux de Guinée (SEG).
  Cette société anonyme à participation publique opère en situation de monopole, elle est chargée de l'investissement et du maintien du réseau national d'hydraulique urbaine et de son exploitation.   Les tarifs de l'eau sur le territoire national sont fixés par arrêté conjoint du Ministre de l'économie et des finances et du Ministre chargé de l'hydraulique.   

104. Le sous-secteur de l'hydraulique villageoise est géré par la Société nationale des points d'eau (SNAPE), qui est chargée de la construction de points d'eau à l'intérieur du pays et de l'assainissement en milieu rural. En mai 2011, le gouvernement a présenté 12 projets de développement du secteur de l'hydraulique, pour lesquels un financement est recherché auprès des investisseurs privés et des partenaires au développement.

5) Secteur manufacturier et artisanat

105. L'activité manufacturière se limite à une centaine d'entreprises formelles
, actives dans l'industrie agroalimentaire (aliments et boissons), suivie de la transformation des métaux, de l'imprimerie, et de quelques autres produits de base (savons, produits chimiques, etc.).  Le nouveau gouvernement fait face au défi de mettre en place l'infrastructure nécessaire au développement d'un secteur manufacturier créateur d'emplois.  Actuellement, avec seulement quelques heures d'approvisionnement en électricité et en eau par jour, la Guinée n'est pas encore un lieu approprié pour la production industrielle alimentée par l'eau ou l'énergie électrique.  Le secteur manufacturier ne représente que 2% du PIB, l'un des niveaux les plus bas du monde.

106. La majorité des entreprises formelles est constituée en Société à responsabilité limitée (SARL).  Une large part de l'activité manufacturière est de type traditionnel (semi-industriel ou artisanal) ou a un caractère informel (par exemple, boulangeries et ateliers de confection de vêtements).  Peu d'entreprises exportent.  Le potentiel de croissance est donc important dans l'hypothèse d'une amélioration des infrastructures de production et de transport.  Les niches à exploiter sont la transformation des produits agricoles, forestiers et de la pêche, pour le marché local dans un premier temps, puis à l'exportation dans un second temps.  

107. La production nationale étant insignifiante, l'essentiel des produits manufacturés consommés est importé.  La forte taxation à la frontière augmente le coût de ces produits, tant pour les consommateurs que pour les industries dont les coûts de production s'en trouvent aggravés.  La Direction générale des douanes octroie dans certains cas la possibilité aux entreprises d'enlever les intrants importés avant d'avoir procédé à leur dédouanement moyennant un crédit d'enlèvement.

108. Comme dans le cas des denrées alimentaires (voir ci-dessus), il y a peu de concurrence sur les marchés des principaux produits manufacturés, en particulier les ciments, huiles, et produits chimiques de base.  Plusieurs entreprises sont en position de quasi-monopole.  Par exemple, l'entreprise Ciments de Guinée, dans laquelle l'État détient 40% et dont la production causait apparemment de graves problèmes environnementaux en mars 2011, a longtemps été protégée de la concurrence par des restrictions quantitatives aux importations.  Des contingents d'importation sont également en place pour assister les Grands moulins de Guinée (voir ci-dessus).  Il n'y a que deux ou trois principaux importateurs pour chacun de ces produits.  
109. La Lettre de politique de développement de l'artisanat date de 2003.  Elle se fonde sur le Code de l'artisanat de 1998.  Ce secteur présente l'avantage d'être ouvert à tous les groupes sociaux, notamment les plus vulnérables (femmes, pauvres, handicapés, réfugiés et immigrés), et joue donc un rôle stratégique dans la lutte contre la pauvreté.  Malgré son manque de structure et son caractère informel, l'artisanat contribue de manière importante à l'économie de la Guinée, fournissant plus de 40% de la production manufacturière, y compris dans des domaines tels que la forge, la menuiserie, la poterie, la fonderie, la natterie, la teinturerie, la bijouterie, la couture, etc.  Dans l'ensemble, ce secteur est caractérisé par une absence de réglementation et d'encadrement. 

6) Commerce des services de transports

110. Les investissements dans les services de transports, qui sont par essence des investissements à long terme, ont fortement pâti de l'instabilité institutionnelle qui a caractérisé le pays. En janvier 2011, le nouveau gouvernement cherchait une assistance pour mettre à jour son Plan national des transports, qui avait été élaboré en 2002 avec l'aide de l'Union européenne mais jamais mené à bien.  De même, la Guinée fait partie des 35 pays couverts par le Programme de politiques de transport en Afrique sub-saharienne géré par la Banque mondiale
, programme qui aide justement les pays bénéficiaires à établir leur politique de transports.  Cependant, l'instabilité institutionnelle de la Guinée l'a vraisemblablement écartée des projets et des activités d'assistance offertes sous ce programme au cours des six dernières années.
 Les importations de services de transport se composent essentiellement des dépenses de fret maritime et aérien, qui ont oscillé entre 25 et 100 millions de dollars EU depuis 2005.  Les exportations sont marginales.  

111. Le Ministère délégué chargé des transports est chargé de la conception, de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique du gouvernement dans les domaines des transports terrestres, aériens, maritimes, fluviaux et de la météorologie.
 Les entreprises et établissements publics suivants sont sous sa tutelle:

-
Le Port autonome de Conakry (PAC);

-
la Société navale guinéenne (SNG);

-
l'Agence de navigation maritime (ANAM);

-
l'Agence de navigation aérienne (ANA);

-
l'Office guinéen des chargeurs (OGC);

-
la Société nationale des chemins de fer de Guinée (SNCFG);

-
la Guinéo-norvégienne de transport maritime (GUINOMAR);

-
la Société de gestion et d'exploitation de l'aéroport de Conakry (SOGEAC);

-
la Société mixte de carburant et d'avitaillement de Guinée (SOMCAG);  et 

-
la Société mixte de dragage et des travaux maritimes (SOMIDRAT). 

112. Les projets pour lesquels un financement est recherché sont nombreux et comprennent la réhabilitation d'un chemin du fer Conakry-Kankan, l'augmentation des capacités de stockage du PAC et la construction d'un port commercial à Benty, l'amélioration du transport urbain à Conakry, et l'aménagement de gares routières internationales dans les grandes villes du pays.

i) Transport maritime et services portuaires

113. La Guinée compte deux ports: le port commercial de Conakry et le port minéralier de Kamsar en eau profonde (au moins 13 mètres de profondeur).  Le port de Matakang est en projet et le développement d'autres ports est à l'étude.  Le port de Benty, dans la préfecture de Forécariah, port fruitier (bananes, ananas) durant la période coloniale, était l'un des plus profonds d'Afrique mais est actuellement à l'abandon.  Selon les autorités, sa réhabilitation permettrait de développer le commerce fruitier et touristique de cette région.  Le port de Kamsar est minéralier et sert principalement pour l'exportation de la bauxite extraite par la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG), qui en assure la gestion.  Le trafic de marchandises au port de Conakry est présenté dans le tableau IV.5 et le graphique IV.4. 
Tableau IV.5

Trafic global de marchandises au port de Conakry, 2008-2010

(Milliers de tonnes)

	Désignation
	2008
	2009
	2010

	Importations, dont:
	2 739
	2 780
	3 201

	Produits alimentaires
	737
	851
	781

	Ciment
	
	293
	442

	Exportations, dont:
	4172
	3 409
	3 876

	Bauxite
	3 276
	2 624
	2 842

	Alumine
	586
	544
	604

	Produits animaux et végétaux
	n.d.
	48
	215

	Pour mémoire:
	
	
	

	Nombre de bateaux (dont conteneurs)
	647 (221)
	607 (163)
	700 (165)

	Importations (nombre d'EVP pleins)
	58 065
	48 210
	58 700

	Exportations (nombre d'EVP pleins)
	9400
	6 582
	n.d.


n.d.
Non disponible.
EVP
Equivalent vingt pieds.
Source:
Port autonome de Conakry.
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114. Les autorités ont installé un scanner au Port de Conakry afin de mettre en œuvre le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS), entré en vigueur le 1er juillet 2004. 
  Tous les conteneurs et colis fermés sont scannés au moment de l'importation, à un coût d'environ 65 dollars par conteneur EVP, payable par l'importateur.

a) Développement des infrastructures

115. La Guinée a comme ambition déclarée de développer le port de Conakry qui a l'avantage de se trouver sur de grandes routes maritimes et d'être le port africain le plus proche de la côte est de l'Amérique.  Il est en concurrence avec les autres ports de la région, en particulier pour le commerce des pays enclavés.  La capacité du PAC à attirer du trafic cargo dépendra notamment de la qualité de l'équipement portuaire, de la profondeur du port, et de l'existence d'un matériel de manutention moderne, ainsi que de la qualité des infrastructures reliant le port à la zone économique qu'il dessert.  Actuellement, Logistics Performance Index de la Banque mondiale classe la Guinée relativement bien par rapport aux autres ports de la région ouest-africaine: deuxième derrière le Sénégal et à égalité avec le Togo; elle a un meilleur indice que la Côte d'Ivoire, le Bénin, le Ghana et le Nigéria.
  Son point faible serait la qualité des infrastructures.

116. La dernière grande phase de réorganisation, de réhabilitation et de modernisation du port de Conakry date de 1992 (dernier grand projet portuaire), et les infrastructures sont vétustes.  Le PAC dispose de 11 postes à quai d'une longueur totale de 1 668 mètres.  Il reçoit à la fois les navires de commerce, les minéraliers et les navires de pêche.  Quatre postes sont spécialisés pour les conteneurs, les exportations de bauxite, les exportations d'alumine, et les importations d'hydrocarbures.  Le terminal à conteneurs a une capacité installée de 110 000 conteneurs EVP par an pouvant recevoir des navires de 25 000 tonnes.  Les autorités notent que certains navires chargent jusqu'à 35 000 tonnes.

117. Le quai aluminier et le quai de bauxite ont un tirant d'eau de 11 mètres.  La profondeur du quai commercial varie de 8 à 8,5 mètres. Selon les autorités, le PAC demeure peu compétitif à cause, entre autres, de la faiblesse du tirant d'eau inférieur à celui des autres grands ports de la sous‑région (9,60 mètres contre 10,50 à 11 mètres).  Parmi les besoins les plus urgents figure l'approfondissement du chenal d'accès de 9,5 à 13 mètres.  

118. Parmi les autres facteurs limitant la compétitivité du port figurent la faible capacité de stockage.  Trois silos peuvent contenir 18 000 tonnes d'alumine et un silo peut en contenir 22 000 tonnes.  Par contre, la capacité de stockage des conteneurs (80 000m2 de terre-pleins) est largement insuffisante. Parmi les développements récents figure le projet de construction d'un nouveau quai à conteneurs. Le projet comporte trois volets: la réhabilitation de l'existant, l'extension du terminal actuel, et l'aménagement d'un espace de stockage.  En 2010, la Société du terminal à conteneurs de Conakry (STCC) fut créée par la Société privée d'entreprise de transports maritimes et aériens (GETMA International), qui obtint la concession pour 25 ans d'un nouveau terminal à conteneurs de 300 mètres, à construire moyennant 15 millions d'euros de ticket d'entrée.  Selon les autorités, le PAC a reçu la moitié de ce montant et l'a affecté au dragage du port.  En 2010, la STCC a lancé des travaux de réhabilitation et d'équipement du terminal à conteneurs existant.  

119. En mars 2011, le gouvernement résilia la concession précédemment octroyée à GETMA pour la confier au Groupe Bolloré, ce dernier s'étant engagé à débloquer en 25 ans une enveloppe de 500 millions d'euros destinée à mettre le PAC à "un niveau international et respectable".
  GETMA s'est engagé à décaisser entre 2011-2013 une enveloppe de 150 millions d'euros, et aurait signé une convention de concession du terminal à conteneurs.  
b) Réglementation portuaire
120. L'objectif actuel des autorités consiste à mettre en place les réformes logistiques, réglementaires et tarifaires afin d'augmenter le trafic portuaire.  Par exemple, conscientes que la compétitivité du PAC dépend de la vitesse de chargement‑déchargement, les autorités ont indiqué que des progrès ont été accomplis en termes de vitesse d'exécution, un bateau de 10 000 tonnes pouvant désormais être déchargé en une semaine alors qu'il en fallait trois auparavant pour décharger cette même quantité.
121. Le PAC a l'exclusivité des prestations spécifiques de remorquage, pilotage, lamanage et de veille de sécurité aux navires et à leurs cargaisons.  Les tarifs portuaires ont été révisés en 2010 afin de réduire les coûts pour les opérateurs.  Le pilotage est facturé 1,8 centime d'euro par m3 de volume du navire; et le remorquage est facturé 5,2 centimes d'euro par m3.  La veille de sécurité est facturée 480 euros par jour.  La Redevance sur le navire (RSN) varie de 8 à 21 centimes d'euros par m3, avec des dispositions spéciales pour les navires de pêche et des rabais pour les navires chargeant des exportations ou repartant avec des conteneurs vides.  S'ajoute une Redevance sur la marchandise débarquée ou embarquée au PAC, exprimée en francs guinéens par conteneur, ou par tonne pour les produits en vrac:  son équivalent en euros
 varie de 55 à 250 euros par conteneur et atteint 3 euros par tonne pour les véhicules.  Des charges de locations des magasins bord à quai (6,5 euros par m2 et par an), des terre‑pleins (10 euros par m2 et par an) et des frais d'utilisation de l'outillage public portuaire s'appliquent également.

122. Toutes les activités para-portuaires (transit, consignation, manutention et transport) sont effectuées par le secteur privé depuis 1987.  Les entreprises de consignation et de manutention (bord et terre) doivent être agréées par le Ministère.  Les principaux opérateurs de manutention sont MAERSK, GETMA Guinée et SDV.  Il n'existe pas de restrictions à la présence de sociétés de manutention étrangères, pour autant qu'elles s'engagent par écrit employer des dockers recrutés auprès du Bureau de la main-d'œuvre portuaire.
  

123. Les professionnels maritimes sont regroupés au sein de l'Association guinéenne des entreprises maritimes et portuaires (AGEMAP).  Les prix maxima des services sont fixés par les opérateurs réunis en GIE (par exemple, l'Organisation des consignataires et l'Organisation des manutentionnaires), et approuvés ensuite par les pouvoirs publics.  Un document approuvé par la Direction nationale de la marine marchande fixe les tarifs des prestations de consignation.  En 2011, selon ce document, le bon à enlever pour un véhicule de tourisme coûte 13,8 euros par unité.
  S'ajoute la "vacation douane" de 3,8 euros, les "damage fees" de 4,3 euros par véhicule (et 6,1 euros pour un conteneur EVP20), la "lettre de garantie bancaire" étant facturée 36,5 euros.  Pour chaque connaissement, les frais de dossier sont de 16,8 euros; et toute rectification d'un manifeste coûte 27 euros;  le connaissement du fret à l'import est facturé 3% de la valeur des produits importés, avec un minimum de 29 euros (à l'export: 16,9 euros par connaissement).  S'ajoutent, le cas échéant, les charges additionnelles "pré-visite SGS EVP 40'" de 152 euros par conteneur.  De plus, un "branchement frigo" coûte 38 euros par jour.  Enfin, une redevance sécurité coûte 11 euros par conteneur.  Ces charges augmentent les coûts des produits importés pour le consommateur.    

c) Transit vers le Mali

124. L'objectif des autorités du PAC est de développer le commerce de transit avec les pays enclavés, en particulier le Mali.  Parmi les initiatives en ce sens, depuis février 1998, le port de Conakry abrite l'entrepôt malien (EMAGUI) pour son transit maritime en provenance et/ou à destination du Mali.  Le gouvernement a réduit la redevance sur la marchandise pour les marchandises destinées au ou en provenance du Mali, et octroyé l'exonération des frais de stationnement au port de Conakry.   

d) Réglementation des services de transports maritimes  

125. Vingt lignes maritimes étrangères desservent le Port de Conakry.
  Les principales compagnies maritimes de conteneurs desservant la Guinée sont Maersk et SDV, Grimaldi et, depuis 2011, GSC (voir ci-dessous).  Maersk Guinée déclare assurer 74% du marché d'importation et 80% du marché d'exportation, mais ces parts varient d'une année à l'autre.  Le cabotage côtier est soumis à l'obtention d'une autorisation préalable du Ministère des transports.

126. La Guinée est un des seuls pays africains à avoir maintenu une entreprise disposant d'une capacité navale de dimension internationale.  La société d'économie mixte GUINOMAR (Guinée‑Norvège) effectue environ la moitié du transport en vrac de bauxite et d'alumine, soit environ 5–6 millions de tonnes par an à partir du Port de Kamsar.  GUINOMAR est membre du pool BAUMARINE de 80 vaisseaux de type Panamax.  L'autre moitié de la bauxite guinéenne est transportée sur le marché libre après concurrence, selon les autorités à des conditions tarifaires plus favorables.

127. La Société navale guinéenne (SNG) ne dispose pas de navires de transport de fret international.  Elle perçoit néanmoins 0,10 dollars EU par tonne de marchandises embarquées/débarquées au PAC au titre de la "shipping royalty" héritée des Conférences maritimes de la CNUCED, soit l'équivalent d'1,8 millions d'euros en 2010 payé par les compagnies maritimes étrangères desservant le PAC.  Par ailleurs, la SNG vient de créer, avec un partenaire étranger, une société mixte dénommée "Guinean Shipping Corporation" (GSC) dans laquelle elle détient 49% des actions.
  Cette société est spécialisée dans le transport du vrac.  La GSC serait en négociations avec RUSAL pour le transport de la bauxite vers l'Ukraine.  Un Arrêté conjoint prévoit que 50% des minerais qui sont produits par les différentes sociétés en Guinée soient transportés par la GSC.  

128. En 2010, le gouvernement a également décidé de créer un Office guinéen des chargeurs (OGC).  L'OGC déclare "répondre à un besoin de réalisation de l'indispensable synergie devant exister entre tous les maillons de la chaîne des transports maritimes, à savoir:  le chargeur, le transporteur, les auxiliaires (consignataires, manutentionnaires, transitaires, etc.), et le port".
  L'une des premières activités de l'OCG a été de prélever une nouvelle taxe sur toute cargaison à destination ou en provenance de la Guinée.  Depuis le 1er août 2010, ladite cargaison doit être couverte par un Bordereau de suivi de cargaison (BSC), obligatoire au départ de tout port d'embarquement.
  La nouvelle taxe, qui ne manquera pas de grever davantage le coût des produits importés pour la consommation locale, est de 100 euros par conteneur EVP40;  de 25 euros par véhicule de moins de 5 tonnes;  et de 50 euros pour ceux qui dépassent ce poids.  S'ajoute une taxe administrative de 65 dollars EU par connaissement et une "taxe bancaire" de 20 dollars.

129. La Guinée est membre de l'Organisation maritime internationale (OMI).  Elle est également membre de l'Organisation maritime de l'Afrique de l'ouest et centrale (OMAOC), qui constitue le cadre de concertation pour les 25 pays de la sous-région sur toutes les questions liées au transport maritime, y compris les commissions des armateurs.  

ii) Transport terrestre

a) Transport routier

130. La capacité de la Guinée à développer son commerce de marchandises, et notamment à attirer le trafic du Mali et des autres pays enclavés, dépendra en grande partie des efforts de réhabilitation et de maintenance de ses différents corridors routiers.  Le réseau routier est actuellement de 35 000 km, dont environ 15% sont bitumés.  Le mauvais état général des routes fait qu'elles peuvent difficilement être utilisées pour le transit.  Les régions intérieures de la Guinée connaissent fréquemment des difficultés de ravitaillement.  Selon les autorités, les priorités actuelles sont le développement des corridors routiers au moyen d'un financement de la CEDEAO.  L'entretien du secteur routier est financé par le Fond d'entretien routier (FER) sous la responsabilité du Ministère des travaux publics. 

131. Une large part du transport routier est effectuée en l'absence de toute réglementation par le secteur informel.  De même, il n'existe pas de réglementation du transport de marchandises avec les pays limitrophes.  Parmi les contraintes au commerce évoquées par le Ministère du transport, les transporteurs guinéens sont souvent empêchés de rouler sur les routes étrangères (par exemple, le Sénégal), les autres pays invoquant l'absence de contrôle technique des véhicules en Guinée.  Pour remédier à ce problème, depuis 2010, le contrôle technique est désormais obligatoire, et dix agréments ont été délivrés aux opérateurs nationaux et étrangers pour effectuer la visite technique des  véhicules. 

132. La Guinée participe à l'Initiative pour l'amélioration de la gouvernance des transports routiers dans les corridors internationaux (IRTG) sous l'égide de la CEDEAO.  L'IRTG vise à réduire les contrôles intempestifs et la pratique des pots-de-vin qui causent les longs retards accusés par les camions traversant l'Afrique de l'ouest.  Cette région a le coût des transports routiers le plus élevé au monde. Selon les autorités, des progrès importants ont été réalisés dans la lutte contre les barrages informels dressés sur les routes de Guinée, et les barrages routiers interdits sur toute l'étendue du territoire guinéen.

133. En ce qui concerne le transport transfrontalier de marchandises, contrairement à beaucoup de pays de la CEDEAO, la Guinée n'a pas encore mis en place les mécanismes nécessaires pour le fonctionnement du Système de transit routier inter-État (TRIE) prévu par la convention signée à cet effet entre les pays membres de la CEDEAO.  Selon les autorités, le système TRIE-CEDEAO n'est pas opérationnel à cause du manque de financement et de l'absence de logistique adéquate.  

134. Le transport de passagers (de même que le transport de marchandises) est assuré par des particuliers qui opèrent fréquemment dans le secteur informel.  Une étude sur les transports de passagers à Conakry, effectuée en 2003, a révélé que de graves déficiences en matière de réglementation, combinées au manque de respect de la réglementation en vigueur, contribuaient à la faible qualité des services des transports.  Afin de remédier à ce qui était décrit comme la désorganisation totale du secteur des transports routiers de passagers, l'étude avait recommandé l'établissement d'un organe de coordination ayant pour tâches principales l'amélioration de la coordination institutionnelle et de la transparence dans le financement du secteur.  Le manque de financement est un problème majeur, surtout pour les opérateurs de l'informel.  L'objectif actuel des autorités est de regrouper les opérateurs informels en GIE, comme cela a été fait au Sénégal (CETUD), leur dédier des lignes de transport, puis retirer tous les vieux véhicules en échange de véhicules neufs moyennant une caution.   

135. Parmi les autres facteurs augmentant le coût des transports routiers de personnes figure le manque de concurrence entre opérateurs.  Les marges excessives appliquées par les transporteurs routiers augmentent inutilement les coûts de transport. Un régime de tour de rôle est encore en place, institué par les associations de transporteurs de personnes. 

136. Les services de transports routiers, ainsi que les services de réparation et de maintenance des matériels de transport routier, sont parmi ceux pour lesquels la Guinée a pris des engagements spécifiques au titre de l'AGCS, sans condition spécifique pour la présence commerciale en ce qui concerne les transporteurs de passagers, et avec autorisation préalable du Ministre des transports pour les transporteurs de marchandises.
 
b) Transport ferroviaire

137. Le réseau de chemin de fer se compose d'une ligne nationale de 662 km entre Conakry et Kankan, actuellement en reconstruction; et de trois lignes privées appartenant à des sociétés minières.  La ligne de la Compagnie des bauxites de Kindia (CBK, qui relie le port de Conakry au site minier de débélé) est longue de 110 km (écartement standard); celle de Friguia de 140 km (écartement métrique, relie l'usine d'alumine de ACG à Conakry);  et celle de la Compagnie des bauxites de Guinée (CBG) de 135 km (écartement standard, relie la mine de Sangaredi au port de Kamsar).  Afin de développer l'exploitation d'importants gisements de minerai de fer, les autorités étudient le projet de Transguinéen.  Long de 1 000 km, le Transguinéen assurerait la liaison entre Nimba et un nouveau port en eau profonde prévu à Matakang, au sud de Conakry.  Le coût anticipé de ce "Mega-projet" serait de 2 milliards de dollars EU, que le gouvernement cherche à faire financer en partie par les sociétés minières détentrices de concessions. 
iii) Transport aérien

138. La Guinée possède un aéroport international à Conakry, et 14 aérodromes à l'intérieur du pays, dont quatre sont miniers et les dix autres non utilisés.  La capacité actuelle installée est de 800 000 passagers, et l'Aéroport de Conakry a une moyenne de 300 000 passagers par an comprenant l'arrivée, le départ et le transit.
139. L'aéroport est géré par la Société de gestion et d'exploitation de l'aéroport de Conakry (SOGEAC) qui fournit à elle seule l'ensemble des services d'assistance en escale.  Le capital de la SOGEAC est détenu à 51% par l'État guinéen.  L'Agence de la navigation aérienne (ANA) est responsable de la sécurité de la navigation aérienne, gère et exploite les aérodromes domestiques.  Il n'existe pas encore d'agence indépendante de l'aviation civile;  une étude est en cours pour l'autonomisation de l'aviation civile dans le cadre d'un projet financé par la Banque mondiale.

140. Les activités de transport aérien sont régies par le Code de l'aviation civile de juin 1995.
  Toute personne désirant créer une compagnie de transport aérien en Guinée doit être de nationalité guinéenne et avoir la qualification requise ou être associée à un partenaire qualifié.  Le requérant doit adresser une demande écrite au Ministère chargé de l'aviation civile, accompagnée des statuts et de la structure de la compagnie.  Il existe quelques compagnies aériennes guinéennes, toutes privées.   
141. La présence commerciale étrangère et les droits au trafic accordés aux compagnies étrangères desservant la Guinée sont régis par des accords bilatéraux.  La Guinée a signé de tels accords avec une quarantaine de pays et a déclaré qu'un nouvel accord était en négociation avec la Chine.  Ces accords portent généralement sur les droits de troisième et quatrième libertés, et n'attribuent pas de droits de cinquième liberté de l'air, tout en réglementant très strictement les capacités et les tarifs.  La Guinée est signataire de la Déclaration et du Mémorandum de Yamoussoukro de 1988 qui ont libéralisé l'espace aérien des pays membres sur une base réciproque.  

142. La Guinée est membre de l'Association du transport aérien international (IATA) et de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI).  Elle n'est pas membre de l'ASECNA.  La Flight Information Routes (FIR) effectue ce service de gestion de l'espace aérien guinéen de Roberts  (moyennant un paiement par les compagnies aériennes de 0,7 cents de dollar par kilomètre parcouru dans l'espace aérien).

7) Télécommunications et services postaux

i) Développements depuis 2005 

143. Comme dans la plupart des autres pays, le secteur des télécommunications s'est développé de façon exponentielle avec l'arrivée de la téléphonie mobile.  Le secteur tel qu'il était avant les réformes législatives de 2005 se composait de la Société des télécommunications de Guinée (SOTELGUI, opérateur historique, 71 000 abonnés en fin 2003) et de deux autres sociétés privées de téléphonie cellulaire.  Selon les autorités, depuis 2005, le marché est désormais entièrement ouvert à la concurrence, aussi bien pour les services de base que pour les services à valeur ajoutée.  Il compte actuellement cinq opérateurs de téléphonie mobile (GSM) totalisant 4,56 millions d'abonnés à fin 2010, à savoir SOTELGUI, Intercel+, Areeba, Orange Guinée et Cellcom;  l'opérateur de téléphonie fixe filaire (SOTELGUI) totalisait environ 18 000 abonnés, en baisse constante;  et une dizaine de fournisseurs de service internet.  La télé densité est estimée à 0,11% pour la téléphonie fixe et à 38% pour le mobile.

144. La capacité (bande passante internationale) d'accès au réseau internet mondial demeure très faible et l'accès à internet n'est souvent pas possible pour les usagers.  La Guinée ne dispose pas encore d'infrastructures à large bande.  Contrairement aux pays voisins, les accès internet en Guinée se font exclusivement à travers les satellites et les stations VSAT de la SOTELGUI.  Ces technologies n'offrent pas suffisamment de capacité permettant d'obtenir une connectivité "haut débit" à des coûts abordables.  Selon les autorités, il est urgent de trouver une solution radicale à ce problème en incitant les investisseurs étrangers à relier la Guinée au "backbone" international.  Les projets actuels dans ce domaine sont:  le câble sous-marin Africa Coast to Europe; et un projet de "backbone" national.  Par ailleurs, le projet Système d'informatisation de l'administration guinéenne a pour mission de relier entre eux différents ministères identifiés par les partenaires financiers qui sélectionnent les Ministères bénéficiaires.  Les sites sont interconnectés à travers une Boucle locale radio connectée à internet par VSAT.  Le projet est estimé à 530 000 dollars EU financés par l'USAID américain.
 

145. Selon les autorités, en 2010, la Guinée était l'un des rares pays à ne pas avoir pris en charge la gestion de son nom de domaine (gn), celui-ci étant actuellement géré aux États-Unis par un individu privé.
  Une association des jeunes guinéens a été mise en place afin de rapatrier ce nom de domaine en Guinée et elle a besoin d'un financement de 44 000 dollars EU pour ce projet.

ii) Cadre légal et réglementaire

146. La législation dans le domaine des télécommunications date de 2005.
  Elle ne prévoit aucune restriction à la présence de capital étranger.  L'Autorité de régulation des postes et télécommunications (ARPT) a repris le rôle de régulateur naguère assuré par la Direction nationale des postes et télécommunications. L'ARPT fut créée en septembre 2008, et la réglementation y afférente date de 2010 (voir ci-après).  L'ARPT maintient un site internet mis régulièrement à jour, où les principaux textes législatifs et réglementaires peuvent être consultés.
  Elle est sous la tutelle du Ministère des postes et des nouvelles technologies de l'information, qui est le ministère actuellement en charge du secteur.
  Sous sa tutelle se trouvent également l'Office de la poste guinéenne (voir ci‑après), la Radiodiffusion et la Télévision guinéenne.

147. La Loi prévoit la prise par décret de plusieurs textes réglementaires d'application. Certains de ces textes furent pris par arrêté en février 2010, notamment: 

· un arrêté fixant les modalités d'organisation et de fonctionnement de l'ARPT;  

· un arrêté portant procédure d'agrément et d'homologation d'équipements et terminaux de télécommunications; 

· un arrêté relatif aux prérogatives et servitudes des exploitants de réseaux ouverts au public;  

· un arrêté fixant les conditions de fourniture au public des services de télécommunications (liaisons louées); 

· un arrêté relatif aux fréquences et bandes de fréquences radioélectriques, aux appareils radioélectriques et aux opérateurs de ces équipements; 

· un arrêté fixant les redevances pour assignation de fréquences radioélectriques; 

· un arrêté relatif à l'interconnexion des réseaux; 

· un arrêté mettant en place des mesures pour la gestion du trafic;  et

· un arrêté relatif à la procédure applicable en matière de règlement des différends.

148. Avant la réforme de 2005, le cadre réglementaire de 1992 fixait un régime de concessions de droits exclusifs concernant les services de base, un régime de droits non exclusifs pour les services nouveaux et à valeur ajoutée, un régime de libre concurrence concernant la vente des terminaux, et un régime d'autorisation du Ministre chargé des télécommunications (après avis de la SOTELGUI) concernant les installations extérieures au réseau public et destinées à l'usage exclusif du requérant.  Le cadre légal actuel distingue toujours un régime de licence nécessaire pour exploiter notamment un réseau public, un régime d'autorisation (par exemple, les réseaux non ouverts au public), un régime d'agrément des équipements et installations, un régime de déclaration pour la fourniture des services à valeur ajoutée, et un régime libre (par exemple, pour les réseaux internes).   

a) Le régime de la licence
149. Sont subordonnés à l'obtention d'une licence délivrée par le Ministère chargé des télécommunications (article 4 de la Loi):  l'établissement et/ou l'exploitation du réseau des services de télécommunication ouvert au public, ou d'un réseau indépendant empruntant les domaines publics et utilisant les systèmes de radio de communication;  et les fournisseurs d'accès d'internet.  Les licences sont accordées par le Ministère de tutelle après instruction sur les dossiers de candidatures par l'ARPT et sont publiées par arrêté.

150. Les licences doivent être assorties d'un cahier de charge précisant les droits et les obligations du titulaire.  Les modalités d'attribution et le contenu minimum des cahiers de charge sont différents en fonction des catégories de réseaux et de services.  Chaque cahier de charge est appliqué de manière strictement identique à tous les opérateurs titulaires d'une licence appartenant à la même catégorie.  L'égalité entre tous les opérateurs doit être  assurée.

b) Le régime de l'autorisation
151. L'établissement et l'exploitation du réseau indépendant empruntant les domaines publics et n'utilisant pas les systèmes de radios communications sont subordonnés à autorisation de l'ARPT, de même que la construction et l'exploitation de réseau radioélectrique et les fournitures des services non ouverts au public.

c) Le régime des agréments

152. Sont soumis à un agrément les installations radio électriques;  les équipements terminaux  destinés à être raccordés au réseau public des télécommunications;  et les installations d'équipement des télécommunications et des réseaux internes.  L'agrément a pour objet de veiller à l'intérêt général et de garantir la sécurité des usagers et du personnel des exploitants, de protéger les réseaux de télécommunication, et de s'assurer de la compatibilité de ces équipements qui fonctionnent d'une part avec le réseau de télécommunication ouvert au public et, d'autre part, avec d'autres équipements terminaux permettant d'accéder à un même service, ainsi que de veiller à la bonne utilisation du spectre radio électrique.  L'agrément est délivré par l'ARPT conformément aux procédures déterminées par celle-ci.  La charge d'effectuer les réparations sur le réseau incombe aux opérateurs concernés.
d) Prix et concurrence

153. Le monopole de la SOTELGUI sur les services de télécommunication de base aurait dû, en principe, prendre fin le 23 décembre 2005.  En pratique, du fait de l'absence de textes d'application de la nouvelle loi, de nombreux services demeurent du ressort exclusif de la SOTELGUI, comme la fourniture de services de télécommunication fixes, les accès à l'infrastructure, à internet ou la transmission de données et d'autres services à valeur ajoutée.  Par ailleurs, l'obligation faite aux nouveaux entrants d'utiliser exclusivement les infrastructures existantes, malgré leur vétusté, empêche une ouverture effective du domaine des télécommunications fixes à la concurrence.  Le monopole de la SOTELGUI était assorti d'une obligation de service universel qu'elle avait de la difficulté à satisfaire en tant qu'opérateur historique.  La nouvelle loi prévoit que le contenu du Service universel est à définir par le Ministère sur proposition de l'ARPT, ce qui n'avait pas encore été fait début 2011. 

154. Les prix des services de télécommunication sont proposés par les opérateurs et soumis à l'approbation de l'ARPT.  Toute proposition de modification de tarif (prix) par une compagnie doit faire l'objet de justification (article 25).  En mai 2010, trois sociétés de télécommunications mobiles ont décidé d'augmenter leurs tarifs et de les uniformiser.  Elles ont ensuite fait l'objet d'une plainte pour abus de position dominante.

155. Afin de favoriser la concurrence loyale et la transparence pour ainsi protéger les intérêts des opérateurs et des usagers, la loi comporte l'obligation d'interconnexion dont elle précise les conditions, et une instruction de tarification des services d'interconnexion orientée vers les coûts de production.  Les opérateurs doivent publier leurs offres de prix d'interconnexion, après approbation de l'ARPT.  Cette dernière peut intervenir si besoin pour le règlement des conflits et litiges et/ou, le cas échéant, pour la révision des conventions d'interconnexion en tenant compte de l'intérêt des usagers.  Par ailleurs, sous l'ancienne législation, un système de péréquation permettait de maintenir un prix uniforme sur toute l'étendue du territoire pour les services de télécommunications locales fixes.  

156. Le secteur des télécommunications ne bénéficie pas d'un régime fiscal particulier et la TVA appliquée est de 18%.  La fiscalité sur les importations d'équipements de réseau (qui sont exemptés de TVA) est apparemment une des plus basses d'Afrique, ce qui devrait encourager les investissements.
  Pourtant, selon une étude récente, la Guinée enregistre une télé-densité faible et le coût total d'un appareil de téléphonie mobile représente plus de 60% du PIB par habitant.
  En décembre 2010, afin de stimuler la croissance du secteur, le gouvernement adopta un document de politique et de stratégie nationale de développement des technologies de l'information et de la communication, élaboré avec l'appui du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et de l'Espagne.  

157. La Guinée n'a pas pris d'engagements spécifiques pour ce secteur au titre de l'AGCS et n'a pas participé aux négociations de l'OMC sur les services de télécommunication de base, qui se sont conclues en 1997.  Elle n'a pas fait d'offre d'accès au marché dans le cadre des négociations en cours dans le Cycle de Doha.  Des engagements multilatéraux dans le domaine des télécommunications permettraient de signaler et de garantir aux investisseurs l'ouverture du marché guinéen.

iii) Services postaux

158. Le secteur postal est constitué, en premier lieu, du service universel du courrier, assuré en principe par l'Office de la poste guinéenne (OPG), un établissement public à caractère industriel et commercial.  La Loi n° L/2005/017 spécifie les activités de l'OPG soumises par la loi à monopole:  les envois des lettres par la poste n'excédent pas 1kg;  les paquets n'excédant pas 2kg; et les colis postaux jusqu'à 20kg.  L'OPG est, en principe, exclusivement chargé de la collecte, du transport, et de la distribution des envois recommandés de la poste; de l'émission des timbres; des valeurs fiduciaires postales; des chèques postaux et de la caisse d'épargne (suspendue depuis 1979).  Outre le monopole postal sur les lettres et colis, il n'y a aucune restriction à la présence d'entreprises étrangères.  

159. L'OPG représente un volume annuel de courrier d'environ 18 millions de lettres et 500 000 paquets et colis.  Treize opérateurs nationaux et étrangers sont agréés pour offrir des services financiers postaux, et des services postaux à valeur ajoutée dans les domaines non réservés à l'OPG.  Les activités postales occupent 3 000 personnes environ, auxquelles viennent s'ajouter les emplois indirects des secteurs connexes (transports, imprimerie, etc.).  Les acteurs nationaux et étrangers comprennent les sociétés d'envoi express (multinationales comme, par exemple, DHL), nationales, et le secteur informel.  

8) Services financiers

i) Aperçu du secteur

160. En Guinée, les services financiers sont fournis par les unités du système bancaire, les compagnies d'assurance et la poste, et par des structures décentralisées de microfinance.  La contribution des services financiers à la formation du PIB est de l'ordre de 8,5%.  Étant donné le faible pouvoir d'achat de la population, la quasi inexistence d'une épargne nationale mobilisable dans le circuit monétaire classique, et l'absence de crédits à l'investissement par un système bancaire qui ne finance pas d'opérations à moyen et long termes, l'essentiel des investissements privés sont soit autofinancés, soit financés par le système de microfinance.  

ii) Système bancaire

161. En 2005, une nouvelle loi bancaire a remplacé les dispositions de la législation de 1994.
  En 2009, elle fut complétée par une ordonnance plaçant la Banque centrale de la République de Guinée (BCRG) sous l'autorité directe du Président de la République.
  Selon cette ordonnance, la BCRG a pour mission d'assurer la stabilité des prix, mais cette dernière a rencontré d'importantes difficultés à remplir cette mission, ayant financé en 2009 l'essentiel des dépenses publiques au moyen de création monétaire (chapitre I 2)).
  L'autorisation préalable du Comité des agréments de la BCRG est requise pour créer, modifier la forme juridique d'un établissement de crédit, ou effectuer une modification entraînant un changement dépassant 10% de son capital.  La cession de plus de 20% des actifs d'une banque est également soumise à autorisation préalable du Comité.
162. Aussi bien les nationaux que les étrangers peuvent ouvrir une banque en Guinée.  Dans le cas où l'établissement demandeur est contrôlé par une banque étrangère, l'agrément est subordonné à l'avis conforme de l'autorité de supervision du pays d'origine, sous réserve que celle-ci exerce un contrôle sur une base consolidée au niveau mondial.  Le Comité des agréments statue dans un délai de six mois à compter de la réception des pièces constitutives du dossier de demande d'agrément.  Sauf dérogation, seuls des guinéens peuvent diriger, administrer ou gérer un établissement de crédit, à moins que la personne étrangère ne jouisse de dispositions accordant la réciprocité, dans le cadre de convention signée entre son État d'origine et la Guinée.   
163. Selon la loi bancaire, tout établissement de crédit doit, dans le mois qui suit son agrément, adhérer à l'Association professionnelle des établissements de crédit de Guinée.
 La Taxe sur les activités financières (TAF) s'applique aux activités bancaires et financières qui sont exonérées de la TVA.  Son taux est de 5% pour les opérations de crédit d'une durée supérieure à un an et de 13% pour les autres opérations.
164. Le système bancaire guinéen se compose de la BCRG et de 13 banques agréées, dont huit sont en activité.  En dix ans, le paysage bancaire a peu changé, avec toutefois la création de deux nouvelles banques.  Le secteur compte moins de 1 000 employés, avec une soixantaine d'agences (guichets) pour une population de près de 11 millions d'habitants.  Le montant total des crédits distribués par le système bancaire en 2009 se chiffre à 9 600 milliards de francs guinéens (environ 500 millions d'euros).  Les trois banques de grande taille fournissent les trois-quarts des crédits.  

165. Les trois-quarts des crédits bancaires totaux sont utilisés pour financer des activités commerciales.  La part des crédits à long terme dans le total des crédits accordés reste de 3,2% en 2009 contre 1,1% en 2008.  Ce faible niveau des crédits à long terme montre la réticence des banques à financer les investissements.  Par ailleurs, les taux d'intérêts sont très élevés.  En 2007 par exemple, la First International Bank consentit un prêt au gouvernement de 12 milliards de francs guinéens pour financer la Compagnie guinéenne de coton, au taux de 27,4% par an.

166. En novembre 2008
, le capital minimum réglementaire des banques passa de 10 à 50 milliards de francs guinéens (5 millions d'euros environ), avec une période de transition jusqu'en mars 2011.  Au 31 décembre 2009, le capital total des huit banques se montait à 260 milliards de francs guinéens (environ 26 millions d'euros), ce qui indique que toutes les banques ne respectent pas encore la norme de capital minimum réglementaire.  

167. En plus de ses fonctions de banque centrale, la BCRG procède aux opérations d'achat d'or et à l'assistance aux comptoirs de diamants et aux exportateurs de pierres précieuses.  

168. En réponse aux insuffisances du système bancaire traditionnel, le nombre d'institutions de microfinance est passé de trois à dix entre 1999 et 2009.  Il existe actuellement en Guinée dix institutions décentralisées, avec un encours global d'épargne et de crédit de 40 et 65 milliards de francs guinéens respectivement, et près de 400 000 clients.  Ces réseaux interviennent en milieu rural et en zone périurbaine à l'intérieur du pays.  Ils procèdent à une collecte de l'épargne auprès de la population de ces zones (paysans, artisans, petits commerçants, entre autres) et distribuent du crédit en utilisant l'épargne collectée ou des ressources extérieures.  Le Crédit rural de Guinée fut créé en 1988 avec l'appui financier de la Caisse française de développement.  Le Programme intégré pour le développement de l'entreprise (PRIDE) a été lancé en 1991, sur financement de l'USAID.  Une nouvelle loi sur la microfinance a apparemment été rédigée en 2005 mais n'était pas disponible. 

Le secteur de l'assurance

169. Le marché des assurances n'a pas connu de croissance notable.  En décembre 1996, il comptait quatre compagnies employant 171 salariés, et quinze ans plus tard, six entreprises employant 205 salariés, avec une contribution évaluée à 0,3% du PIB et un volume de primes d'environ 80 milliards de francs guinéens (environ 100 millions d'euros).  Deux des six sociétés d'assurance sont en difficulté:  l'une a été soumise à un programme de recapitalisation par la BCRG, tandis que l'autre a été mise sous administration provisoire.
  L'État guinéen est actionnaire dans une compagnie.  En 2009, une nouvelle société a démarré ses activités (International Insurance Company Guinea) et une douzaine de courtiers ont reçu leur agrément pour l'exercice de la profession d'intermédiaire.  Une étude détaillée de la microassurance en Guinée a été effectuée en 2005.

170. Après que la législation appliquée au secteur des assurances
 eut été abrogée en 1988, la Loi n° L/94/018/CTRN du 1er juin 1994 portant code des assurances demeure la principale législation du secteur, mais n'est pas disponible.  La BCRG est responsable de la supervision prudentielle des sociétés d'assurance.  Bien que la Guinée n'en soit pas membre, sa réglementation est inspirée du code de la Conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA).  La profession d'assureur et de dirigeant de compagnie d'assurance est accessible à toute personne, guinéenne ou étrangère, possédant les compétences nécessaires.  Toutes les compagnies sont libres d'intervenir dans tous les domaines, à condition que leurs produits soient agréés par la BCRG.  Les assurances vie et non-vie peuvent être fournie par la même compagnie. 
171. Le capital minimum est fixé depuis septembre 2010 à dix milliards de francs guinéens (1 million d'euros) si la compagnie d'assurance est constituée en société anonyme et à 3 milliards de francs guinéens si elle est une mutuelle (300 000 d'euros).  Les sociétés déjà agréées doivent porter leur capital à 5 milliards de francs guinéens avant fin 2012 et à 10 milliards de francs guinéens avant fin 2014.  La même période de transition s'applique aux mutuelles existantes.
 
172. A l'instar des pays de la zone CIMA, seules les assurances responsabilité civile automobile (RC auto) et l'assurance transport à l'importation sont obligatoires.  Les primes d'assurance minima RC auto sont fixées par l'Association professionnelle des assureurs de Guinée;  elles sont soumises à avis préalable de la BCRG.  Par conséquent, les primes peuvent varier d'une compagnie à l'autre.  Des concertations auraient souvent lieu entre compagnies à travers l'Association.

173. Les importateurs établis sur le territoire national sont, en principe, tenus de souscrire une assurance auprès d'une compagnie de la place mais, selon la BCRG, ces dispositions ne sont pas respectées, surtout pour ce qui est des gros risques.  La valeur en douane des importations est majorée de 5% pour tenir compte du coût de l'assurance des marchandises importées, même si aucun certificat d'assurance n'est requis à l'importation.

174. L'obligation pour les entreprises de souscrire leurs polices d'assurance (dommages, responsabilité civile) auprès des compagnies locales n'est généralement pas respectée et les assurances étrangères assurent les gros risques locaux directement.  Le taux maximum de cession de primes est fixé à 50% par le Code (article 279).  Cependant, vu le faible niveau de fonds propres des compagnies, ces mesures (taux maximum de cession, obligation d'assurer localement) peuvent limiter la capacité des compagnies à honorer leurs engagements en cas de sinistre majeur.
   Les sociétés d'assurance guinéennes ne peuvent pas souscrire des risques à l'étranger.
9) Tourisme  

175. En dépit d'un patrimoine naturel exceptionnel, la Guinée n'a accueilli que 23 747 non‑résidents en 2008, soit une chute sévère après 2006 (graphique IV.5).  La plupart des touristes viennent d'Afrique; leur nombre a accusé la chute la plus importante en 2007, tandis que la plus forte baisse en 2008 a concerné les voyageurs européens.  Les arrivées continuent à porter principalement sur les voyages d'affaires.  La durée de séjour est en moyenne de 3,8 jours, ce qui est supérieur aux autres pays de la région, peut-être du fait que moins d'un tiers de ces voyageurs logent à l'hôtel.  
176. En 2003, la Guinée comptait 318 établissements hôteliers d'une capacité de 3 747 chambres (4 518 lits).  En 2002, le taux d'occupation était de 70%, la dernière année pour laquelle les statistiques sont disponibles.  Cinq sites touristiques seraient actuellement exploités.  Ils sont la propriété de l'État mais certains sont exploités par des entreprises privées sous contrat de concession. 

177. Le Ministère de l'hôtellerie, du tourisme et de l'artisanat est en charge de la réglementation et du développement du secteur.  La Politique nationale du tourisme, adoptée en 1998, ciblait 85 000 touristes par an à moyen terme et 180 000 touristes par an à long terme. 
  Cette politique est soutenue par un Plan stratégique pour le développement du tourisme (PSDT), adopté en 2000, mise à jour en mars 2004 dans un Plan d'action pour le développement du tourisme et de l'artisanat.  Étant donnée la situation socio-politique, les visiteurs n'ont pas réagi aux actions de promotion touristique.  
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178. Les services d'hôtellerie et de restauration, et de voyagistes sont parmi ceux pour lesquels la Guinée a pris des engagements spécifiques au titre de l'AGCS.
  La Liste précise que seuls les cadres supérieurs étrangers des hôtels sont admis, mais n'établit aucune autre condition pour la présence commerciale.  La Guinée est membre de l'Organisation mondiale du tourisme (OMT) depuis 1985.  Elle participe avec neuf autres pays de la région au projet de développement du tourisme durable dans les parcs transfrontaliers et les zones protégées en Afrique de l'ouest, sous l'égide de l'OMT.

	� Le MA ne semble pas disposer d'un site internet. 


	� Banque mondiale (2004).


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.irag-guinee.org/" �http://www.irag-guinee.org/�.


� Arrête conjoint n° 4557/MEF/MAE/MPA/SGG du 17 octobre 2000 portant mise en place de centimes additionnels au profit de la Chambre nationale d'agriculture de Guinée. Adresse consultée:  http://www.biasysat.net/douaneguinee/inst764.htm.


�Voir USAID (2006).


	� République de Guinée (2001).


� Code SH 4011.61.0000, 8208.40.0000 et 8424.81.2000 du Tarif des douanes.


� Voir notamment OCDE (2006).


� OCDE (2007).


� Ministère de l'Agriculture, de l'élevage et des eaux et forêts (2005). 


� Renseignements en ligne d'Amerigui Plantation.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://amerigui.blogspot.com/" �http://amerigui.blogspot.com/�.


� Renseignements en ligne du CIRAD.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.cirad.fr/ur/politiques_et_marches/services_produits/information_marches_agricultures/priaf_observatoires" �http://www.cirad.fr�.


� Programme alimentaire mondial (2006).


� Jeune Afrique, 22-28 mai 2011.


� Renseignements en ligne du "Commun Fund for Commodities". Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.common-fund.org/Projects?project_id=360" �http://www.common-fund.org/Projects?project_id=360�.


� Arrêté conjoint n° A/2006/4600 du 6 septembre portant fortification de la farine.


� Renseignements en ligne. Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.sabarifm.com/node/170" �http://www.sabarifm.com/node/170�.


� GuinéeInter (2011).


� Commission d'information parlementaire de l'Assemblée nationale (2008).


� Renseignements en ligne de GuinéeLIVE.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.guineelive.com/component/content/article/1-guinee/2913-reflexion-sur-la-redynamisation-de-la-filiere-coton-de-guinee.html" �http://www.guineelive.com/component/content/article/1-guinee/2913-reflexion-sur-la-redynamisation-de-la-filiere-coton-de-guinee.html�.


� L'usine textile de Sanoyah (1966), de technologie britannique, était conçue pour fabriquer près de 22 millions de mètres de tissu, sur la base d’une production nationale de 4 000 tonnes de coton au minimum par an. Pendant un moment, elle n'a fonctionné qu'avec du coton importé d'Egypte.


� Décret n° D/2011/156/PRG/SGb.


� Port autonome de Conakry (2010), Statistiques comparées.


� Renseignements en ligne d'Eurostat. Adresse consultée: http://epp.eurostat.ec.europa.eu/ portal/page/portal/statistics/search_database.


� Renseignements en ligne du "Technical Centre for Agricultural and Rural Cooperation" (CTA).  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.cta.int/en/Media/Files/Guinee-cafe-Ziama_Haba3" �http://www.cta.int/en/Media/Files/Guinee-cafe-Ziama_Haba3�.


� Renseignements en ligne de la Salguidia.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://salguidia.com/HistOrgFR.html" �http://salguidia.com/HistOrgFR.html�.


	� Ministère de l'agriculture, de l'élevage et des eaux et forêts (2005).


� FAO (2008).


� Afrique Avenir (2009), "Les importations de poulets congelés européens ruinent les élevages africains", juillet. Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.afriqueavenir.org/2009/07/01/les-importations-de-poulets-congeles-europeens-ruinent-les-elevages-africains/" �http://www.afriqueavenir.org/2009/07/01/les-importations-de-poulets-congeles-europeens-ruinent-les-elevages-africains/�.


� Selon les données Comtrade des Nations Unies.


� Renseignements en ligne d'EurLex. Adresses consultées:  http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/ LexUriServ.do?uri=OJ:L:2010:073:0001:01:EN:HTML et https://webgate.ec.europa.eu/sanco/traces/output/ listsPerActivity_en.htm#.


� Loi n° L/95/046/CTRN/ portant code de l'élevage et des produits animaux.


	� Pour une étude du secteur halieutique guinéen, voir FAO (2004).


� Renseignements en ligne de la Pêche et aquaculture en République de Guinée.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://fis.com/guinea/koba.html" �http://fis.com/guinea/koba.html�.


� Ordonnance n° 038/PRG/85 du 23 février 1985 portant Code des pêches maritimes guinéennes, modifiée et complétée par la Loi n° L/95/13/CTRN du 15 mai 1995 portant sur le Code de la pêche maritime.


� Coalition pour des accords de pêche équitables (CAPE, 2010).


� FAO (2007).


� Règlement n° 1005/2008 du Conseil du 29 septembre 2008.  Adresses consultées: � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2008R1005:20100101:FR:PDF" �http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2008R1005:20100101:FR:PDF�  et:  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/illegal_fishing/index_fr.htm" �http://ec.europa.eu/fisheries/cfp/illegal_fishing/index_fr.htm�.


� Commission européenne (2009).


� Conseil économique et social (2010).


�Arrêté n° 00676/2006 portant règlementation de la pêche artisanale et Arrêté n° 00677/2006 portant adoption du manuel de procédure de la surveillance participative.  Voir également FAO (2007).


� Renseignements en ligne de l'Union européenne.  Adresse consultée:  https://webgate.ec.europa.eu/sanco/traces/ output/FFP_GN_en.pdf.


� Renseignements en ligne de l"'US Geological Survey Minerals Yearbook". Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://minerals.usgs.gov/minerals/pubs/country/2009/myb3-2009-gv.pdf" �http://minerals.usgs.gov/minerals/pubs/country/2009/myb3-2009-gv.pdf�.


� Renseignements en ligne de l'EITI. Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://eiti.org/fr" �http://eiti.org/fr�.


� Renseignements en ligne du gouvernement guinéen.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.guinee.gov.gn/itieg.php" �http://www.guinee.gov.gn/itieg.php�.


� Renseignements de Diamants infos.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.diamants-infos.com/brut/pays-producteur-Guinée.html" �http://www.diamants-infos.com/brut/pays-producteur-Guinée.html�.


� USAID (2008).


	� USAID (2008).


� Renseignements en ligne du Département d'État américain.  Adresse consultée:  http://www.state.gov/documents/organization/123866.pdf.


	� Loi n° L/95/036/CTRN du 30 juin 1995.  Adresse consultée:  http://www.droit-afrique.com/images/ textes/Guinee/Guinee%20-%20Code%20minier.pdf.


� USAID Guinée (2008).


� Renseignements en ligne du gouvernement guinéen.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://nimba.guinee.gov.gn/liredecret.php?id=14" �http://nimba.guinee.gov.gn/liredecret.php?id=14�.


� USAID (2008).


� La Douane guinéenne met les dispositions pertinentes à disposition du public sur son site internet. Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://biasysat.net/douaneguinee/codemin.htm" �http://biasysat.net/douaneguinee/codemin.htm�.


	� Arrêté conjoint n° 012/MEEF-MMG/SGG du 5 janvier 2007 fixant le montant des droits, redevances et taxes applicables à la commercialisation du diamant.


� Instruction relative au contrôle des carburants en régime privilégie ou suspensif.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.douanesguinee.gov.gn/inst603.htm" �http://www.douanesguinee.gov.gn/inst603.htm�.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.kababachir.com/?option=com_content&view=article&id=27717:que-se-passe-t-il-a-lelectricite-de-guinee-&catid=37:politique" �http://www.kababachir.com/?option=com_content&view=article&id=27717:que-se-passe-t-il-a-lelectricite-de-guinee-&catid=37:politique�.


� Renseignements en ligne de l'Électricité de Guinée.  Adresse consultée:  http://www.africa-ata.org/gu_electricite.htm.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.un.org/fr/millenniumgoals/" �http://www.un.org/fr/millenniumgoals/�.


� Loi n° L/94/005/CTRN portant Code de l'eau.  


� Décret n° D/2001/096/PRG/SGG portant réorganisation du secteur de l'hydraulique urbaine.  Cette société dispose d'un site Internet.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://segguinee.com/" �http://segguinee.com/�.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://storage.canalblog.com/18/95/310685/14033494.xls" �http://storage.canalblog.com/18/95/310685/14033494.xls�.


� Renseignements en ligne des Douanes de Guinée.  Adresse consultée: http://www.douanesguinee.gov.gn/ protoctopaz.htm.


� Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://go.worldbank.org/5GT0JCEDK0" �http://go.worldbank.org/5GT0JCEDK0�.


	� Programme de politiques de transport en Afrique subsaharienne (2004).


� Pour accomplir sa mission, le Ministère des transports a été restructuré par le Décret de janvier 2011.


	� L'ISPS est le Code international pour la sécurité des navires et des installations portuaires (International Ship and Port Facility Security Code).  Il s'agit des mesures destinées à renforcer la sécurité des navires et des installations portuaires adoptées par l'Organisation maritime internationale (IMO) en décembre 2002 après les attentats du 11 septembre aux États-Unis.  Il est entré en application le 1er juillet 2004.


� Ministère des transports, contrat entre la Guinée et la Société Intertek International Limited pour l'acquisition, l'installation, et l'exploitation des équipements de scanographie des conteneurs et des colis fermés au Port de Conakry.


� Renseignements en ligne de la Banque mondiale.  Adresse consultée:  http://info.worldbank.org/etools/ tradesurvey/mode1b.asp#ranking.


	� Les références législatives seraient les Décrets n° 071 et n° 074 du 8 mars 2011 qui ont résilié la convention GETMA.


� En utilisant un taux de change de 10 000 francs guinéens par euro.


� Arrêté n° 10 629/MT/SGG du 26 novembre 2004, reconduit en 2006.


� En utilisant le taux de change de 10 000 francs guinéens pour un euro.


� Hambourg (Allemagne);  Felixstowe (Royaume-Uni);  Anvers (Belgique);  Le Havre (France); Skikda (Algérie);  Barcelone (Espagne);  Marseille (France);  Genova (Italie);  Alexandrie (Égypte);  Jeddah (Arabie Saoudite);  Dubai (Émirats Arabes Unis);  Abu Dhabi (Émirats Arabes Unis);  Koweit;  Durban (Afrique du Sud);  Port Elizabeth (Afrique du Sud);  Le Cap (Afrique du Sud);  Monrovia (Libéria);  la Nouvelle-Orléans (États-Unis);  Philadelphie (États-Unis);  et New York (États-Unis).


� Renseignements en ligne. Adresse consultée: http://www.guineashippingcorp.com/about


	� Décret n° D/174/PRG/CNDD/SGG/2010 du 29 juillet 2010, portant création de l'OCG;  Arrêté n° 2010/4549/MT/SGG du 30 juillet 2010, portant organisation et fonctionnement de l'OCG; et Arrêté n° 2010/4035/MT/SGG du 1er septembre 2010, portant modification de l'Arrêté n° 2010/3096/MT/SGG instituant le Bordereau de suivi des cargaisons de marchandises générales.


� Ministère des transports, Arrêté n° 0398 du 30 juin 2010.  


� Document de l'OMC, GATS/SC/102 du 30 août 1995.


� Loi n° L/95/024/CTRN du 2 juin 1995.


� Renseignements en ligne de l'USAID.  Adresse consultée: http://www.usaid.gov/gn/news/2008/SIAG% 20index.htm.


� Renseignements en ligne du gouvernement guinéen.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.guinee.gov.gn/feuille_route_tic.php" �http://www.guinee.gov.gn/feuille_route_tic.php�.


� Loi n° L/2005/018/AN du 8 septembre 2005 portant modification des dispositions de la Loi n° L/92/016/CTRN du 2 juin 1992 relative à la réglementation générale des télécommunications. Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.arptguinee.org/Loi_des_telecoms_guinee.pdf" �http://www.arptguinee.org/Loi_des_telecoms_guinee.pdf�.  L'autre Loi cadre du secteur est la Loi n° L/2005/019/AN du 8 septembre 2005 portant modification des dispositions de la Loi n° L/95/018/CTRN du 18 mai 1995 portant réglementation des radiocommunications en Guinée.


� Renseignements en ligne de l'Autorité de régulation des postes et télécommunications (ARPT).  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.arptguinee.org/" �http://www.arptguinee.org�.


� Le Ministère ne semble pas disposer de site internet.  Ses fonctions sont définies par un décret de 2008 consulté sur le portail du gouvernement.  Adresse consultée: http://www.guinee.gov.gn/ liredecret.php?id=30.


� Selon une étude commanditée par l'Association mondiale des opérateurs de mobiles (GSM World). Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://gsmworld.com/documents/tax_sub_africa_exec_sum_french.pdf" �http://gsmworld.com/documents/tax_sub_africa_exec_sum_french.pdf�.


� Renseignements en ligne de la GSM Association.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://gsmworld.com/documents/tax_east_africa.pdf?PUPOL=TAXEA" �http://gsmworld.com/documents/tax_east_africa.pdf?PUPOL=TAXEA�.


	� Loi n° L/2005/010/AN adoptant et promulguant la loi portant règlementation des établissements de crédit en Guinée.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://bcrg-guinee.org/supervision1.aspx" �http://bcrg-guinee.org/supervision1.aspx�.


� Ordonnance n° O/2009/046/CNDD du 7 février 2009 portant statuts de la Banque centrale de Guinée. 


	� L'article 24 de l'Ordonnance n° O/2009/046/CNDD prévoit que la Banque centrale peut escompter, acquérir ou accepter les obligations d'État et les valeurs mobilières et les valeurs en portefeuille émises ou garanties par l'État.


� Cette association ne semble pas disposer d'un site internet.


� Commission d'information parlementaire de l'Assemblée nationale (2008).


� Par Décision n° D/2008/005/CAM du 26 novembre 2008.


� Il s'agit de la Société nouvelle d'assurances de Guinée (SONAG) et de la Société guinéenne d'assurances mutuelles (SOGAM).


� L'Union des mutuelles de Guinée forestière (2005).


� Ordonnances n° 103/PRG/86 du 28 mai 1986 et n° 080/PRG/87 du 22 décembre 1987, portant respectivement libéralisation du marché des assurances et réglementation de l'exercice de l'activité des organismes d'assurance en Guinée.


� Décision n° D/014/CAM/REA/ portant relèvement du capital social minimum des sociétés anonymes mutuelles d'assurance et du fonds d'établissement des sociétés mutuelles d'assurance du 21 septembre 2010.


� Renseignements en ligne des Douanes de Guinée.  Adresse consultée: http://douanesguinee.gov.gn/tarif/bcrg.mht.


� BCRG (2008).


� Décret n° D/98/54/PRG/SGG du 25 mars 1998.


� Document de l’OMC, GATS/SC/102 du 30 août 1995.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://africa.unwto.org/sites/all/files/pdf/ note_technique.pdf.





